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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUIN 1952 
Plait, Pinton, Mare Rucart, Tharradin et Voyant, une proposition Je reçois à l'instant le texte de la motion préjudici: 3 
de loi tendant à élever un monument aux résistantes françaises 
mortes dans les camps de concentration. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 293, et distri- 
buce., Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureuu de l'Assemblée nationale. 


9 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M, le ésident. J'in‘orme le Conseil de la République que 
} } 1 


j'ai été sa les questions orales avec débat, suivantes : 
| M. Antoine Colonna demande à M. le mimstre des 
ifluires étrangères : 


« 1° Comment ou dans queile mesure il entend concilier le 
maintien des positions françaises dans la régence avec la réali- 
salion du plan de réformes communiqué au Parlement le 
19 juin 1952: 

2° M. le ministre des affaires étrangères ayant, à différentes 
reprises, formellement promis aux Français de Tunisie qu'ils 
ne « ent jarmais soumis, sur le sol de la régence, à une candi- 
l l'éti rs et, notamment, qu'ils ne seraient jamais exclus 


di stitutions politiques de la régence ; 

« 11 lui demande comment il entend concilier le respect de 
celle promesse avec la réalisation du plan de réformes commu- 
hiqué au Parlement le 19 juin 19%2; 

« 3° Comment la réalisation du plan de réformes communiqué 
au Pa nent le 19 juin 1952 est-elle compatible avec l'existence 
ou avec l'avènement d'une communauté franco-tunisienne éga- 
litaire et fraternelle ? 

« 4° Quel sens définitif M. le ministre des affaires étrangères 
entenda1 donner à l'expression « présence francaise en Tuni- 
sie? » 

« Considère-til que, dans un proche ou lointain avenir, puis- 
sent être totalement ou partiellement exclus de cette présence 


francaise les 180.000 Français qui vivent actuellement dans la 
régence ? 

Considère-t-il, au contraire, que la véritable présence fran- 
caise en Tu e ne saurait se concevoir sans ces Français qui, 
tixés dans la régence depuis plusieurs générations sous la garan- 
lie des actes constitutifs du protectorat, ont, par leurs sacrifices 
et leur labeur, essentiellement contribué à faire la Tunisie 
ictuel ! 

« D° Un certain nombre de Français de Tunisie sont d’origine 


étrangère, soit qu'ils aient acquis la nationalité française par 
naturalisation, où qu'ils l’aient acquise par la simple application 
du code de là nationalité française au territoire de la régence. 


Ces Français n’ont donc aucune attache provinciale avec 
la métropole, mais leur intégration dans notre communauté 
nationale a été consacrée À jamais par leur considérable et 
émouvante participation aux gloires, aux deuils et aux souf- 
L4 


es de leur patrie d'adoption. 


« M. le ministre des affaires étrangères considère-t-il que Ja 
France ferait son ir envers ces hommes, si, après leur avoir 
inposé la nationalité française ou après les avoir encouragés 
à la solliciter, elle les réduisait, du fait de cette nationalité, à 

situation diminuée par rapport à celle des autres hafitants 
le la régence ? » 

U — M. Gabriel Puaux demande à M. le ministre des affaires 
el vores : 

« 1° Si le régime d'autonomie interne qu'il a présenté dans 
sa laration du 19 juin comme l'aboutissement des réformes 
entreprises en Tunisie comporte l'éviction des Français de tous 
les emplois publics et de tous les conseils élus; 

2° Quels seraient dans ce régime le rôle et les pouvoirs du 
résident général de France. » 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, ces ques- 
tions orales avec débat ont été communiquées au Gouverne- 


ment et la fixation de la date des débats aura lieu ultérieu- 
ren ll. 
a G ds 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE DEFENSE NATIONALE 
POUR 1952 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve op- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
l'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 (d6- 
fense nationale). (N° 264, 282 ef 292, année 1952). 





vante, présentée par M. Michel Debré: 

« Le Conseil de la République demande au Gouvern 
présenter au Parlement ua projet de douzième mili!: 1 
début du mois de juillet, afin de permettre, avant ap] 
détinitive des crédits militaires de l’année 1452: 

1° Une discussion sur le projet de traité dit de comm 
européenne de défense: 


2e Le cas échéant, la réouverture dans le radre du ; 
Atlantique des négcciations en vue d'aboutir à la modif,» 
des articles dudit projet qui paraîtraient incompatibles a » 
bonne organisation de la défense, la sauvegarde de 
française, l'unité de l'armée nationale, et les draits du ! « 
ment. » 

La parole est à M. Debré. 

M. Michel Debré. Mes chers collègues, je sais que mon le 


vention constitue une faute contre les règles parlemer 

Nous avons eu, voici quelques jours, une discussion pri 

sur le projet de traité instituant une communauté europ 
de défense. Plus exactement, ce ne fut pas une discussion ; 
une série de monologues. Le Conseil de la République a 
à tort à mon avis, que le temps n'était pas venu d'une d . 
sion plus approfondie et, en parlementaire discipliné, j'a 3 
dù attendre, 

Pourquoi ne le fais-je pas ? Je vais vous exposer les ra 
pour lesquelles, au début de cette séance consacrée à la 
cussion des crédits militaires, je me permets cette erreur. 

Je gense d'abord que personne, sur aucun banc de 
assemblée, ne peut être satisfait de la séance du 12 juin di 
et de l'absence de réponse ministérielle à la question 
j'avais posée. On nous avait annoncé alors des textes 
veaux. Ces textes ont paru: ils ne font que consacrer les inquié- 
tudes qui étaient les nôtres et qui — je peux le dire — ét t 
aussi les vôtres. 

Savez-vous, mes chers collègues, que c'est la dernière 
que vous discutez le budget muitaire de la France, si le pr 
de communauté européenne de défense devait être ratific \ 
veux, en eflet, vous indiquer quel est le mécanisme financier 
qui résulte de ce traité. 

Le principe en est formulé à l’article 3: « Les Etats membres 
de la communauté apportent à la communauté les contributi 
appropriées », Ce principe est développé par plusieurs articles 
en vertu desquels il est envisagé un budget de défense qui e:t 
le budget de la communauté. Il n’y a plus de budgets natio- 
naux, et ce budget de la communauté comprend désormais 
ce qui a trait au personnel, au matériel, à l'armement, à l'ap- 
provisionnement, à l'infrastructure; en d'autres termes, ! 
ce qui touche la défense fait désormais partie du budget de la 
communauté. 

Ce budget est établi par les soins du commissariat, € est-à- 
dire cette assemblée de neuf commissaires qui n’ont pas le droit 
de recevoir d'instructions de leurs gouvernements. Les propor 
sitions de ce commissariat sont adoptées par le conseil des 
ministres ou leurs suppléants, qui fixent le volume global «les 
crédits et, en même temps, de la contribution que chaque Etat 
devra acquitter. 

Quel est désormais le rôle des parlements nationaux ? Il est 
prévu par le traité en ces termes: « Lorsque la contribution de 
chaque Etat est fixée, il incombe au gouvernement de chaque 
Etat d'assurer l'inscription au budget dudit Etat selon les 
règles constitutionnelles de celui-ci ». Que signifient exactem: 
ces dispositions ? Je crois pouvoir vous l'expliquer. Il n'y aura 
plus désormais au Parlement de discussion sur les dépenses. Les 
crédits échappent au contrôle du Parlement comme lui éch: p- 
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pent désormais l’organisation de l’armée, l’organisation de la 
nation en temps de guerre, les lois de cadres et d’eflectifs. 

Le Parlement — vous-mêmes, messieurs — n'aura plus dé-or- 
mais, à partir de l'an prochain, qu'à discuter un chiffre de 
recettes ; un point c'est tout. 

Que l’on ne nous dise pas que vous aurez connaissance et qu' 
vous pourrez discuter de la répartition des crédits. Non seul ; 


ment cela n'est pas prévu, mais je dirai même que cela « 
explicitement interdit. Les crédits sont désormais de la seule 
compétence de la communauté. Au surplus, un article, mode:!e 
comme tous les articles importants, donne au commissariat le 
droit le plus large, et sans contrôle, de virer les dépenses de 
chapitre à chavitre. 

Qu'on ne nous dise pas que cette assemblée, qui siège un 
mois par an et qui, pendant ce temps, doit examiner tout ce 
qui a trait aussi bien au charbon, à l'acier qu'à l’armée euro- 
péenne, ‘rcera un quelconque contrôle. IL existe une dispo- 
sition qui, quand on l'analyse, parait surprenante. Les pouvoirs 
de cette assemblée — qui, dans l'esprit des auteurs du traite, 
doit être l'héritière des parlements sationaux -— les pouvoirs 
de cette assemblée, dis-je, en matière financière, me sont qu' 
consultatifs. Les projets établis par les commissaires, raliliés 
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par le conseil, sont soumis à celle assemblée, laquelle, encore 


une fois, doit les examiner dans ce délai d'un mois au cours 
duquel elle doit tout faire ! Si l'assemblée présente des chiffres 


différents, modifie le projet qui lui est transmis et si les com- 
missaires n’acceptent pas ces modifications, l'ensemble des cré- 
dits est renvoyé devant le conseil des ministres, ( 
des deux tiers est nécessaire pour que soient ratifiées les modi- 
fications imposées par l'assemblée. En d’autres termes, il sufii 
d'un peu plus du tiers des représentants des gouvel ent 
pour que les propositions de l'assemblée soient écartées et que, 
au contraire, les propositions du commissariat soient acceptées, 


Le contrôle éventuel de l'assemblée est ainsi réduit au strict 
minimum, pour ne pas dire réduit à une simple appart 

Qu'on ne nous dise pas davantage que le droit de contrôle 
des parlements nationaux trouve d'autres possibilités d 
s'exprimer. Ce droit de contrôle existe si peu qu'un aut a- 
tisme joue dans la fixation de ja contribution, Une vérilable 
échelle mobile est appliquée. En eflet, il est indiqué d'une 
manière très nette que, non seulement en cas de dévaluation 
mais simplement en cas de hausse des prix et de baisse de 
la valeur d’une m nnaie résultant de cette hausse, la contribu- 
tion de chaque Etat doit automatiquement être rajustfe, D 
ces conditions, à partir du moment où projet de traité ln 

r 


tuant la communauté européenne de défense aura été ralitié, 
les parlements nationaux n'auront plus le droit que d'accepter 


sans modification, ou de rejeter, un chiffre unique qui sera 
le chiffre de la contribution de chaque Etat, La prétendue 
communauté sera désormais maîtresse de l'ensemble des crédits, 
je l'ensemble des dépenses, et, on peut le dire, aucun contrôle 
ae s'exercera sur ses décisions. 

On me répondra qu'il est trop tôt, comme il m'a été répondu 
le 12 juin dernier, pour se mettre en colère, car le traité n'est 
pas encore ratifié, Je m'excuse, mes chers collègues, de l’annon- 
cer: nous serons, à l'automne, devant le fait accomphi. Et si, 


malgré tous les conseils de prudence que l'on m'a donnés, j'ai 
déposé cette motion et si je viens la soutenir avec flamme, 
c'est qu'elle est pour une la dernière 


assemblée fi iNÇaIse 1a 
occasion de dire que ce traité doit être revisé avant de nous 
être soumis. 


Je m'explique. La nécessité d’une défense commune en Euro] 
occidentale n’est pas en cause; la nécessité d'une intégration 
de l’Aliemagne occidentale dans cette défense n'est pas en 


t 


cause. Ce qui est en cause, ce sont les dispositions d’un traite 
qui, comme je l’ai expliqué le 12 juin dernier, ne peut donner 
aucune satisfaction, mais donne au contraire de vives inquié- 
tudes,. 

J'ai dit que nous serions placés devant le fait accompli à 
l'automne prochain. En voici les deux principales raisons. 
La première, c’est que, d'ici à l'automne, la ratification des 


ords contractuels sera un fait accompli, notamment de la 
art du congrès américain. Or, vous le savez, c’est d’ailleurs 
a seule chose précise que M. le ministre des affaires étrangères 


nous ait dite à cette tribune, les accords contractuels et le 
traité de communauté européenne de défense sont « indissolu- 
blement liés ». Ceci est d’ailleurs indiqué dans les textes; ceci 
ligure dans le septième « considérant » de ces accords contrac 
tuels et l’article 4 le dit expressément, Cette ratification des 
accords contractuels, officiellement faite par le gouvernement 
des Etats-Unis, entrainera, par le jeu des promesses faites pat 
les gouvernements européens, non seulement la ratification des 
accords contractuels, mais la ratification du traité de la commu- 
nauté européenne de défense dans son état actuel, puisqu'il y 
a une liaison organique officiellement reconnue entre les deux 
textes. Si donc, dans les jours qui viennent, le Gouvernement 
français ne fait pas dire que, pour lui, le traité de communauté 
curepéenne de défense doit être modifié sur certains points, 
vous vous trouverez, à l'automne, devant une proclamation 


So elle d'où il résultera que la ratification des accords 
| ictuels engage les gouvernements euronéens, donc le 


nôtre, à ratifier le traité de communauté européenne de défense. 
Leci risque d’être dit officiellement d'ici à quelques semaines. 
La deuxième raison pour laquelle nous serons placés devant 
le fait accompli est la suivante, Contrairement aux affirmations 
f ‘uvernementales, les mesures d'exécution vont commencer. 
Lues commencent en Allemagne et, dans une certaine mesure, 
je reconnais que le Gouvernement français est en partie 
ücsarmé. Vous le savez, je crois l'avoir expliqué l'autre jour, 
une des failles du mécanisme est Ja suivante : l'aide américaine 
u'est pas donnée à la communauté, elle est donnée aux Etats, 
aux gouvernements, Il à déjà été annoncé que l'aide à l’Alle- 
Inagne, en ce qui concerne la réorganisation de son armée et 
l'organisation de sa défense allait commencer sans tarder, Les 
Allemands, d’ailleurs, ne s’en cachent pas et ne peuvent pas 
sen cacher. Dans trois mois, vous vons trouverez devant les 
brodromes d’un réarmement allemand. On vous dira: hâtez- 
Vous, si vous voulez que ce réarmement allemand ne se fasse 
Pas sans votre surveillance. D'autre part, il y aura, même de 
uoire fait, des mesures d'exécution. Contrairement à ce que l’on 
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sion des parlements. Je vous ai dit tout à l'heure, en « 

çant, et j'attends les démentis: que sera le droit de « 
du Parlement sur cette contribution unique qui vous sera 
demandée à partir de l’an prochain ? 


Mais je ne pense pas qu'au seul contrôle du Parler { fran- 
çais, il y a le contrôle des autres parlements, Je me 3 
le l'histoire des cinquante ou soixante derniére nn quel 


a été, à certains moments, le seul frein 4 l'expa 
militarisme prussien ? Quel a été, d'une manière permanente, le 
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mi éventuel d'un redressement militaire germanique ? des n ni des privilèges dont on sent q 
rlement allemand, ou plutôt la présence au sein du sont bien étudiés. Une chose manque, l'esprit, Quels seront 
de Berlin d’un certain nombre de déput és, nolam- mots d'ordre qu'on donnera aux jeunes qui seront enca 

Le qui luttaient contre la toute puissance de el je pense en particulier aux jeunes Français ? Quels ob) 
C'est contre li parlemer it que Bismarck avait fait quel idéal propose- ton ? On construit une façade sans 
ial du budget militaire. C'est contre ce contrôle Voilà, mesdames, messieurs, les deux raisons, la raison 
ju'ont lutté, d l'ombre, les artisans du réar- chologique, la raison de fait qui font douter de la valeu 
ces texles el qui ne peuvent qu'inquiéter quand on 
qui est établi, dans ce svstème où la domina- silence qui est conservé devant les criliques qui sont fa 
mu it séra assurée par un ensemble de l'absolue volonté, semble-t-il, de ne rien dire afin de mieux ! 
: lés par un général américain, avec un Svs- trouver, Gouvernement y compris, devant le fait accom; 
! ler ui donneront rapidement à |l'Aîle- la rentiée d'automne. 
| ir la France dont l'effort outre-mer Nous sommes e lques uns ici qui dé pose ront, dans _ lqu 
l pte, 1! n'y aura plus de contrôle jours, 1 CO \, Î bicme de Ja 4 
Jama aucun militariste allemand n'aura joui eur péenne, “il y à un pe. oblème du ri armement allen 
d'une plus grande y rté sans aucun contrôle du Inais ce n'est 4. par ue s disposihons, avec un tel 
N'est-ce pi là ur 1 d'inquittude que cette orga- d'esprit et un tel mépris des réalités nationales qu’il faut 
lee que «4 bdget qui ne sera plus discuté trancher, Je l'ai dit l'autre Jour: on peul ChvISager une | 
] ] ‘ nissaires et les représentants rité formée des pr sidents du conseil qui se réuniraient ch 
et où le pari ments n'aurent plus un mot mois et qui s’engageraient à ne pas prendre de décision 
les pro blémes iuportants, d'ordre militaire et financier, ] 

; il, p it particulièrement à la personnalité exemple, sans consultation réciproque. On peut admettre 

éfense nationa ijourd'hui présent, ce que cet organisme politique formé, non pas de techniciens ir! 
é l nant l'autre fo { qui nous faisait nous . lüüis d'hot s qui, devant leur Parlement, 
’ \ mception de la nolit tuLé ext re a mée respon ibles de Ja destinée des nations, l’ensemble de l'a 
jo) c'est recul qu'elle consa rait par rapport à et d'abord de l'aide américaine, puisse être versé, au lieu 
nrme | lon d'une poli- l'ère sans c le; je pi se ici à l’aide qui comme 

Cette conception rom pait avec l'un ité nationale être donnée à nt Allemagn E ar les Etats-Unis sans aucuri 
l'armée est le plus sûr garant ; elle rompait avee trôle, ni de notre part Li de » Juturs communauté europi et 
tre politique qui doit être la priorité donnée On pe t penser qu'av svsli on réaliserait mi ux qu’ 
e, par ra rt \ continent européen; elle elui qui nous est offert l'effort nécessaire; mieux \ 
Frar dat n melomérat continental. alors viser l'unité de la pensée politique en maintenant aux gou 

it demeurer plus que tout utre nation européenne, nements leurs moyens d'action uationaux et en permettant à 

| » litre | A! terranée et de l'Atlantique. InIeuUxX et ntroler le uetvei0ppem nt nulitaire de l'Allemagne. 
et de traité, on aperçoit quelles sont Alors, pourquoi ce silence et pourquoi celte hâte à se meitre 
tantes qu'il d mule : la ruvture de l’armée et à nous mettre devant le fait accompli ? Pourquoi ce rel 
rupture de l'unité nationale; c'est la prio- de dire aujourd’hui: oui, nous ratifierons et nous demanderct 
ri! \ continent sur l'Union francaise et c’est la fusion à nos Parlements de ratifler les accords contractuels ; nous leur 
| ù in lamérat ntinental, alors que son demanderons d'envisager certaines dispositions pour la dé fen 
e ’ le le dire c'est la pri wité à donner europcenne, ais nous ne pouvons pas accepter le traité te 
in ! itlantique et au monde méditerranéen qu'il est rédigé. 
Vous m ez: ces reproches sont peut-être justifiés, mais Il vous est facile de dire pourquoi vous ne pouvez pas l’accep 
it fa t a! tir à organiser | élense euronétenne. Je le dis ter, car il u’est aucun homme libre qui ne comprendrait vi 
ce ! t de traité. mème si jar s par malheur le Parler ent raisons et l'Union française en sortirait rassérénée. 
| ne réussit | | une 1] \ psychologique et Mesdames, messieurs, comme je le disais le 12 juin dernier 
n de fait il est des moments où l'on désirer it ne pas être un homri: 
| t pas pour une raison psychologique qui est le politique pour n'avoir ni passé à justifier ni avenir à défend 
S : re ch) rss RS oi et pour dire simplement ce qu'on pense. Je répéterai ce qu: 
| ( l qu'il apporte à la co epuon rancaise du à , ,] 12 ; let + ce trait t » folie d æ il 
x Le trouble * notre jeunesse, on en parle peu: Je disa ) 1e lun dernier: ce lralte est une joe dangeretis 
“hs : : : . gs» a > l et inutile. Ne Drétendes pas que de ne pas vous en rend 
| de la jeurw est très p nd ; vous avez nn CS st un acte sans norlée: ie concidère qu 
à | S à ndidat à Saint-Cvr, vous avez de npie aujJouru hui . | ou { ans p lu je con I ] 
de » de l'éccie nolvisbnisee mes jours qui viennent, s'il doit y avo le même silence du 
J En RS ue sant hormege me uvernement, seront décisifs et qu'en novembre notte libert: 
SOUS, VOS D DUT CA +} + vu d'action n'existera plus. Vous avez le choix et je vous le donn 
\ coupant vos écoles en deux, en faisant que M votons un douzième provisoire pour que nous puissions discu 
e pas par qui il sera note... ler, à tête reposte, les crédits militaires au mois de juillet. et 
M. René Pleven, " tre de la défense nationale, Dans quel que l'avenir ainsi réservé permette au Gouvernement de pro 
la ? noncer ces quelques mots: nous voulons, sur des points ess 
M. Michel Debré. Au pitre 4, paragraphe B, art le: à: mon- 77 ÈS revision du traité de communauté européenne d 
ï ect [ . et ür li e | F- CG: ù - nement. Si vous ne le faites pas, je me permets de vous mettre en 
lui. temps « les signer. (Rires et audissement garde: en présence des derniers ministres qui vous présent 
nauche. du centre et de la droite. es derniers budgets, vous serez les derniers parle mentaires 
P < : e et à droill défendre vos derniers amendements pour la de r'nié re art 
, n le trouble que peut apporter ce projet. Ce française, la dernière marine française, la dernière aviation 
‘at-il fait l’obiet d'une à an Gou (française, en un mot, la dernière défense nationale, (Applar 
» ! u nt ES er + “ né © Cuole - dissements sur les bancs SUPETICUTS de la gauche, du centre el 
hs : pied di È ue - L 1 un de la droite, et sur divers bancs au centre et à droite.) 
it-il qu nt les avantages pour la France, pour l’Union ’ 
t} | du contenu de ces articles ? M. Pierre Boudet, rapporleur de la commission des [inanc 
| Î in mot à la radio, pas un discours, et pour Je demande la parole. 
rÀ- ent c Etait une grande vd e pe On M. le président. La parole est à M. le rapporteur de Ja com- 
L-V\O que l’on n'entendrait pas un concert de mis : ‘ 
nœ mission des tinances. 
fait <' té ette raison psvchologique. Je M. Pierre Boudet, rapporleur, Mesdames, messieurs, ce n'est 
| 1430 et de ertain — pas moi de ui reprocherai à M. Debré ce que cer- 
irieuse que tant de nous ne pouvaient s’empé lains pourraient appeler de l'obst nation, mais ce que je qu 
\ cat état attention don- ne da conviction pour suivie avec volonté et maigré vents € 
| | > . ra { L | il major marees 
| d'indemnités, de seet de voi- M. Debré, il y a quelques semaines, avait ici demandé l’insti- 
n parfaite des chefs de notre Malheu- tution d'un grand débat sur l’organisation de la défense com 
el pe n ivaient p pourquoi 1is | Imune européenne. 1] a reconnu Jui-même, tout à l'heure, qu 
ne le leur déait, Personne ne eherchaïit à le Conseil de la République ne l'avait pas suivi; M, Debré estime 
nt les objectifs à atleindre, | que c'est à tort et 11 recommence. 
( es papiers aujourd'hui, c'est la même impres- | La € mmission des finances, bien entendu, et c'est en son 
{ la formation des officiers et des sous-ofticiers | noi que je parle, n'a pas été saisie de la motion préjudiciell 


l i 
prevoit la formation des étals-majors, rôle le M. Debré. Ce; dant, piusieurs m mbres de celte comm 
LE 


la place de chaque état-major; on prévont sion ont posé la quest m de savoir si dans le projet de budg 
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de la défense nationale soumis à nos di 
articles ou des crédits engageant le Parlement français 


libérati s figurent 


voie de la création d'une mmunaut ropéenane de d 
Votre rapporteur a répondu qu'aucun crédit, m aucu À 
engageant d'ores et déjà la France dans la x le la réa 
d'une communauté européenne de défense figurait dans 
budget que nous examin ° 

C'est un point qu'il convenait de souligner, je ur la 
bonne méthode de discussion me parait ét eq 
à examiner chaque chose en son temps et à attend 
plus large sus l'organisauon d'une telle commu ité 

Ainsi donc, rien dans budget de la d Y it 
gage la France dans la voie où M. Debr: e voudrait pas la 
voir s'engager. Mais il est un argument sur lequel je x 
répondre à M. Debré. Dans sa t \, M. Dei a d 
la dernière fois que vous discutez d'un budget de défi 
nale, car il NY aura pius de puus | 
n'y aura plus d'armée nationale, 

Je rep nds à Cia que » nest pas parce ue 1'organ sall 
éventuelle, apres raliication du Î! t nt, au ir 
péenne entrainera la création d'un budget umun la 
léfe se européenne, que le Parlement e serait pas sais lu 
budget militaire. En fait, dans le budget que vous allez disen 


ter tout à l'heure, vous avez des chapitres de dépenses d 
Î 


etructure nolamment, qui ressortent d'un budgel commun, dit 
N. A. T. O., sur lesquels vous êtes appelés à vous prononcer en 
ce qui concerne les crédits demandés à Ja France; or l'ensemble 
de ces dépenses d'infrastructure — c'est un exemple —- n'a 


t t 1 


pas été discuté dans notre Parlement national 

Je dis alors ceci: parce que 1e budget commun aura été pré- 
paré, éventuellement, par jies organismes de la communauté 
européenne de défense, il n’en résulte pas moins que les par- 
lements nationaux seront appelés à se prononcer sur la contri- 
bution de la France. La preuve en est que ce budget commun 
ne peut être adopté que selon une règ l'unanimité sur 
laquelle M. Debré n'a pas mis suftisam it l'accent, à mon 
sens; le budget commun ne pourra être adopté qu'à l’unani- 


milé, ce qui démontre suffisamment, à mon itiment que 
budget, si, par exemple, le Gouvernement était en désa d 
avee son Partement ne pourrait pas êt loplé. 


Restent, bien sûr, les répartitions de chapitre à chapitre dans 
le budget, pour lesquelles c'est la règle de la majorité des 
deux tiers. Mais le Parlement étant appelé à se prononcer sur 
Ja masse budgétaire et sur la contribution de la France au budget 
de défense européenne, il me semble qu'on ne peut pas vala- 
blement soutenir que le droit de regard du Parlement français 
est réduit à néant. 

Toujours est-il que, ramenant le débat à ses véritables pro- 
portions et à ce qu'il doit être aujourd'hui, je crois devoir dir 
et pouvoir dire au nom de la commission des finances que la 
procédure qui consislterait à substituer à ce budget global de 
830 milliards un nouveau douzième militaire me parait très 
regreltable. Que de fois nous sommes-nous élevés ici contre la 


procédure des douzièmes militaires! Chaque fois, nous avons 
eu, dans cetle protestation, l'accord de M. Debré. Je ne pen 


pas qu'aujourd'hui, celui-ci puisse estimer que ce serail u 
excellente méthode que de revenir à la pratique des douzièmes 
provisoires, 

Sur le fpnd, il n’est rien, dans ce budget, qui engage la 
France en ce qui concerne l’organisation de la communauté 
européenne de défense, 

Reste le débat qui s'ouvrira un jour devant le Parlement 

français sur la question de savoir s'il faut ou non ratifier les 
accords qui ont été conclus. La liberté du Parlement, je penst 
reste entière. 
_ Je crois =: serait de très mauvaise méthode pour notre 
Assemblée d'accepter la motion préjudicielle de M. Debré; le 
débat n’y gagnerait pas en clarté et le Conseil de la Répu- 
blique serait très mal inspiré en acceptant cette proposition, 
que je vous demande de repousser, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debré, 


M, Michel Debré. Mesdames, messieurs, le 12 juin dernier, la 
seule réponse qui nous avait été donnée par M. le ministre des 
affaires étrangères était la suivante: vous ne connaissez pas 
les textes. 

Cette réponse, comme je l’ai fait remarquer alors, n'était que 
très partiellement exacte, Les textes qui nous ont été donnés 
et qui ont été signés le 27 mai diffèrent seulement par quel- 
ques virgules ou points virgules de ceux que nous connaissions 
avant. Donc s’il y avait une lecon à tirer de ce débat avorté 
du 12 juin, c’est que, dans une large mesure, le Conseil de la 
République a statué sur des affirmations ministériel'es que 1 
laits ont controuvées. Voilà l'explication — je ne veux pas dire 
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temps qu » | fl ici { 
ment, dans les jours qui viennent, ne dit pas que 1 
ition d deux text: est | d'ant ! 
les mesures d'application qui nt à | 
même à s'appliquer, seront pr au n | ! 
serons alors dans l'impossibilité de faire itre «el 
d'a cepter ou de nous ib { t 
budgel nous engag 
J'ajouterai, m essant à M. le ministre de la déf 
nale: comment se fait-il qu'après tout ce qui a él 
12 juin, non pas sur des questions de forme ou de me 
mais sur le fond iotamment, +t article 13, monumer 
Gouvernement reste silencieux ? Il n'est pas un got 
Ï 
ment étranger qui, devant des dispositions qui tr iPI 
qu’à la Fran qui ne menacent que l'Union franca 
comprenne que le Gouvernement français veuil i 
cer, mettons la légèreté de ces négociateur En ] 
dispositions qui engagent lourdement l'avenir de la à 
nationale et l'avenir de l’Union française, qu nt 1 
défense de l’Europe, il est bon que le Gouvernement fr 
lise: Non! Nous ne mand pas 1 P 
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1332 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUIN 1952 
1 motion préjudicielle. (Applaudissements sur les banés bre. Le budget de 1953 ne préjugera pas la question de sax 
] le 1 the, du centre et de la roile et sur divers si le traité sur la communauté européenne aura été ou 
bai a centre et à droite.) ratifié par le Parlement. Si le prôjet sur la communauté « 
, - ‘nne 4 & ratifié par la France et par tous les pay 
: fond l'article 43 règlement ptenne a été ratifié par 1 an pal s les pays 
| M. le UNE sp 1 à 1 À du 202 eu doivent participer à la communauté européenne, alors un 
, +. Ar SG dede dns y veau projet de loi amendant le budget de la défense nat 
Ù devra être voté au cours de l’année 1953, En effet, il est 
M. Rotinat, lent de la mission de la défense natio- dent que ce n'est pas au 1% janvier 1953 que le traité po 
1 | nmission de la défense entrer en vigueur. Un nouveau projet de loi sera donc d: 
nséquences que pour- qui permettra pour la seconde fois au Parlement d’exam 
] déposée par les propositions du Gouvernement. 
M , il ent \ du Conseil sur les Voilà, mesdames, messieurs, pour quelles raisone je 
t t t t : A : 
L'AUTAI demande, si M. Debré ne veut pas se rendre à ma prière d 
. - e rer sa motion gréjudicielle, de bien vouloir ja rep 
\ M. Debré, sou x de maintenir ipplaudissements à myauche et sur de nombreux bancs 
\ savez, centre et à droite.) 
ho À , 1 = M. Michel Debré. Je demande la parole. 
\ _—_ + ; £ ’ * 2 
{ npiète de M. le président. La parole est à M. Debré. 
| LA. M. Michel Debré. Qu'y a-t-il de plus grave: retarder d'un 
pe 14 do mois les crédits ou nous laisser aller les yeux ouverts à lobli 
‘ _ gation de ratifier le projet de traité en novembre ? 
Le, punis Monsieur le ministre, vous dites qu'en décembre 1932 vou 
. - " ferez voter le budget militaire de 1953 et que vous ne serez p 
. ko engagé. Je m'excuse de vous le dire et de vous le répél 
LÉ. si le Gouvernement et Je Parlement ne prennent pas positi 
‘ ir Debré; les événe- dans le courant de ce mois, avant les vacances, 11 sera tro] 
AUQOR De peusss. Nous avons tard en octobre. Il sera trop tard et je le déclare très nettemi 
conse qa'aler tres s e el parce que des paroles décisives auront été prononcées qui enga 
dy. qui lui permettront de geront le Gouvernement, parce que d'autres parlements auront 
“ : ire et qui ratifié ce projet sans savoir — par la voix d'une personnalit 
1 per p \pplaudis- autorisée — que certaines dispositions de ce traité sont inaccep- 
uns bands au centre et à tables de notré part. 
de * . . * . 
Comment pouvez-vous, monsieur le ministre, dire ce que vous 
M. le ministre de la défense nationale. Je demande la parole. venez de nous dire: que le Gouvernement demandera la ratifi- 
M. le président, La | t à M. le ministre de la défense | ation de ce projet de traité au Parlement? Comment un 
, ministre de la défense nationale peut-il accepter un projet 
I ; , - Re es 
de traité qui, encore une fois, depuis les écoles jusqu'à l'em- 
M. le ministre de la défense nationale. Monsieur le président, ploi de la force armée, brise en deux l'unité de l’armée fran- 
nent la | té et l'ardeur des convictions caise ? Ceci n'est démenti par personne. Comment peut-on 
fl M ù ca tion préju ( il a eu accepter qu'un gouvernement dise: nous vous demanderons 
le faire « idre une nou- de ratifier un projet de traité qui, pour ne prendre que cet 
\ tépublique — et pour la première exemple, en vertu de l’article 1%, ne permet même plus à un 
f | \n s au ministre de la gouvernement d'envoyer une escouade de Marseille à 
l'Etat des f s armées — sans l'avis d’un général américain et sans l'accord de tous 
| | t tra € la défense les gouvernements européens ? 
( j S son pos a été dès mainte- Dites-nous ce que vous voulez. Mais dites que le Gouverne- 
. ment ne demandera pas la ratification telle qu'elle nous est 
Ï 1t t avec les arguments de présentée, car — je le répète — en octobre il sera trop tard. 
M. 1 que chaq bjection C'est pour cela que, sans le moins du monde douter du patrio- 
l d'Etat aux forces tisme de M. le ministre de la défense nationale, que je connais 
‘ AL ni. trop bien, je maintiens la motion mg ar gg (Applaudisse- 
M sommes à ird'hui réunis ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
] t un avis s e projet de loi, voté la droile et sur divers bancs au centre et à droite.) 
! tu } +; ile ( ü à 
{ ! \ . _ rer. | 4 ; Q M. le ministre. Le Gouvernement demande un serutin public. 
- L CHER 112 10 IUICLC> 
M. le président. Je vais consulter le Conseil. 
| t, qui est si anxieux de maintenir ce qui Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le Gou- 
F tante le l'Assemblée qui siege au vernement. 
] ivee vigiance les crédits destinés à 
| ” Sont 1 s $ ë pr « M. Robert Le Guyon. Je demande la parole. 
(RAT! 1 PE { ICIC 106 1U- 
D Je lui demande de mesurer ce M. le président. La parole est à M. Le Guyon. 
q | Ù tion qui aurait comme consé- , . sn. à is 
û - er re l' ne ee h* M. Robert Le Guyon. Etant donné la gravité de la décision à 
à ) besoin de F is os prendre et l'absence momentanée de quelques-uns de nos collè- 
: \L ! dis noise gues, je demande une suspension de séance d'une demi-heure. 
lebré, dont } nnais l'ardent patriotisme Û L 
et DOS, n ute pas du mien, que les choses M. le président de la commission de la défense nationale. Un 
d te À leur heure. Nous avons attendu quatre quart d'heure doit suffire. 
: t " en ! : » OIe one ta 
mg À t qu'en mai que nous avons pu arrêter J8 M. Lassagne. Je demande la parole. 
| \ f onale, pour déposer le projet devant ù 
le 1 t. Il aura fallu deux mois pour que le projet soit M. le président. La parole est à M. Lassagne. 
a : l, seemhlies , ce 1det »C ccen k . ee. . . ji . 
À 4e deux À blées. Si ce budget est acceplé, M. Lassagne. Je voulais faire la même demande, monsieur le 
MM Etat et n méme nous engagerons dans réside 
- . président. 
u e des 1 “lalions qui sont encore néces- 
si éter, négociations qui doivent nous per- M. le président. M. Le Guyon et M. Lassagne proposent une 
ichalts 0/f shore indispensables pour que suspension de séance. 
1 brication puissent être complétés. Je consulte le Conseil de la République sur cette proposition. 
serions capables de continuer les négo- (Cette proposition est adoptée.) 
l République refusait de voter le ; 
| \ la défense nationale ? Je me refuse à M. le président. En conséquence, la séance est suspendue. 
| de u fund sur les problèmes qui (La séance, suspendue à seize heures cing minutes, est 
par M. Del reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 
| t | je lui répondrai: sitôt ce bud- L . 
idget de 19%:3 et mon ambition M. le président. La séance est reprise 
t les Assemblées au mois d’octo- La parole est à M. Michel Debré, 





db D ble. 





= 











| 
1 


node Rad Loge: à 





CONSEIL DE LA 





Plusie urs collègues 


M. Michel Debré. 





moins abrupte que la mienne et aussi : 
ce qui me plait dans cette motion. c’ — 
l'expression d’une inquiétude dont ll à 
mesure où il tient compte des avis de L. 
se 0 iverur. 

Elle est également le reflet d'une demand tant qui + 
celie de-ne prendre, ni ofli lement - | 
ja voix des ministre , I par celle de fonctionnaires. le n ra 
engagement sur Ja hs » cine de Well à permet 
eur )péenne de défens 
Cette motion est, entin, une aftirmation qu Parle 4 


et en particulier cette Assemblée, conserve son 
une ratification pour un texte qui, tel quil e=t, 
convenir à son patriotisme, 
Je me rall'e donc au texte de ce 
Crovez bien que je ne le fais mi par malice ni par habileté 
mais par Serretix Je demande \vernermié ! nié à 


ts 


motion 


au à 


jar piusieurs de ses ministres, d'être également sérieux dans 
cette affaire. 

Je ne cesse de le dire — et je crains que vous m'entendiez 
encore souvent le répéter —, l'affaire- est grave, et c'est gra 


vement qu'il faut la traiter. La force de la France, eroyez-m }, 
monsieur le ministre, ne sera pas ublie si le Gouvernement 
et le Parlement donne: nt, Sur un ce ue nombre he points tres 


aires et di 


graves, UN démenti à un quuteron de foneti 

pégociateurs qui n'ont pas toujours suivi la voie de l'intcrèt 
national. (Applaudissements sur Les bancs supérivrurs à gauche, 
au centre et à droue et sur de nombreux bancs au centre et 
u droute.) 


Je retire 1ma motion. 


Debré retire sa motion 


M. le président. M. 


J'ai, en effet, reçu une autre mobon préjudicielle signée d: 
MM. Maroger, Alrie, Marcilhacy et Boivin-Champeaux, ainsi 


concue ; 

« Le Conseil de la République, fermement décidé à voter 
relard les crédits mécessaires à la vie de notre armée nationale, 

« Prend acte du retrait de la motion de M. Debré ; 

« Affirme que la décision qu'il va prendre ne préjuge nulle- 
ment son accord sur le traité de la communauté eur Ù 
de défense dans sa forme actuelle, problème qui 
au présent débat, 

« Et demande 


sans 


op ennié 

n'est pas lu 
au Gouvernement de ne enga- 
gement de nature à compromettre les droits 
du Parlement en matière de ratitication. » 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


prendre aucun 
impreseriptibles 


M. Jean Boivin-Champeaux. Mes chers collègues, la motion 
dont M. le président vient de vous donner lecture répond, 
camme vous avez pu le voir, à une double préoccupat mn. 
La première, c'est que soient votés, retard, les créd 
militaires qui vous sont présentés. Je crois que cette préo 
cupation est celle de l’Assemblée tout entière, Nous l'aftirmons 


sans 


dans notre motion. (Marques d'approbation au centre.) 

Ce vote est d’autant plus nécessaire qu'il s’agit en réalité 
de poursuivre un effort qui était déjà commencé il y a plu- 
sieurs années. 

D'autre part, il n’est pas inutile, je pense, de faire remar- 
quer que ces crédits sont uniquement destinés à la vie de 


l'armée nationale et qu'il n’est pas question, pour le moment, 
d'armée européenne. 

Quant à notre seconde préoccupation, — celle n'est pas 
muindre, je dois le dire — elle s'est déjà manifestée lorsque, 
sur une question de M. Michel Debré, l'Assemblée a eu à se 
prononcer par avance sur la communauté de défense euro- 
péenne. A ce moment Jà ont surgi dans cette Assemblée — 
et il faut bien le dire dans le pays aussi — de sé 
r “gipsess dont M. Debré s’est fait à mon avis le très juste 
echo. 


sérieuses 


voulu 


Les: auteurs de la motion n'ont pas que le vote 
unanime des crédits militaires puisse engager leur liberté 


lorsqu'il s'agira de la ratification du traité de communauté 
européenne de défense. 

Ce que nous avons voulu marquer dans cette motion c'est 
que nous nous réservons toute liberté d'appréciation en ce 
qui concerne la forme actuelle du traité. (Très bien! très bien!) 

D'autre part, je crois qu’il n’est pas inutile que nous prenions 
acte une fois encore de l'affirmation qui nous a été donnée 
par M. le ministre des aflaires étrangères et que je tiens à 
rappeler ici, c'est qu'aucun acte d'exécution, en ce qui con- 
cerne le traité, me sera accompli tant que le Parlement fran- 
Çais n'aura pas ratifié. Applaudissements au centre cet à 


droile ainsi que sur les bancs supérieurs de La gauche, du cen- 
tre et de la droite.) 
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M. Chaintron. Vi: 
passer au vole sans exprimer en quelqu i l 
parti communiste sur Îles quest post var la In \ 1 
dicielle 

Une fois d plu ou mstatons qu te Î 
res les ou s à tleu ich | { » 
nguement la démagogie natio ° 1 rasst ( 1 
P iple francais, on aboutit tout nplen it à une ) 
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pour q tte opposition apparemment luetihie 1 
blen t du peuple fl à l'engagemie (1 \ | 
nn! | qu ae va il | Val { 1 l 

M 11 )Il A iicact 

Sans doute, v \it-il 1 ») dé 1 \ faire 
qu ncern la mm ) D | lle ! par M. À 
Debré. Nous DETRCIT von ivez bis ( | 
semble au projet mil re d pen ur pal I 
n'est pas inspiré p térêts de | et de la 
paix. Cela est si vrai que l'on à pu dire à tril l 
sujet de ces dépens que ce n'était p | Pa t 
mais hors du Par! "est ] à Lisb ( t 
été dét ninées, fIxees n} { 

Nous répudio el 1 | | f $ 
raisons, la pratique des douzièn Dro\ | 
la motion, car nous voulons que la Fran hu t | 

eux et cohérent de défens iationale, d ritable déf a 
nationale, Mais ms voulons éga ent qu ( t 
des droits du pes ent \ t q rre tiabl t 
commis, vienne € lisenssion le projet de ! t 
péenne de défense, débat un cours duquel nous pourrons 1! 1 
Cobes Ja démons tration que nous avons faite i ivoir qu il 
s'agit d’un traité qui iliène ln ndépendance de la France 

C'est dans cet esprit que, quoique en désa ri ave rtaiss 
termes de la motion, pour cette raison ma) e, nou + 
votée, Mais nous nons apercevons, après ce débat, q | t ; 
réduit à une motion inefficace et que nous 1 1! | 
assemblée les seuls à être irréductiblement oppos \ I 
tion de la France par ce traitf, (Erclamations à droite, a 
tre et applaudissement: 1 l'ertrême qauche 

M. Michel Debré. Je demande la parole 

M. le président. La parol t à M. Michel Debré ] 
quer son vole. 

M. Michel Debré. Mon explication de vole sera brève, J eo 
peux pas dire que Île g ip l semble lu peur ( 
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ni par sectarisme que cette motion a été déposée. Le sentiment 
qui l'anime est très clair. Si le Gouvernement ne prend pas dans 
le mois de juillet prochain une position très nette sur ce projet 
de traité, il se trouvera, tout comme nous, au mois d'octobre, 
prisonnier de dispositions qu'en conscience nous ne pouvoss 
pas accepter, Je lui dis donc, encore une fois, de ne pas 
co! léret elle motion comme un acte qui termine un déhat 
ai sein du Parlement, mais plutôt comme un acte qui ouvre 
un débat au sein du conseil des ministres. (Applaudissements 
sur les bancs du rassemblement du peuple français et sur quel- 
ques bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
Cx} icalion de vole 7... 

Je mets aux voix la motion préjudicielle présentée par 


MM. Maroger, Alrie, Marcilhacy et Boivin-Champeaux. 

J I iisi de deux demandes de scrutin présentées, l’une 
par le groupe des indépendants, l'autre par le groupe au ras- 
ecmmblement du P upie [ CAS, 

| rutin est MIN rt. 

Les vot4 sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 


ucp nullement 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de votants... .sssssssse séSeoscset 290 
Maiorité absolue......, sosie sonshceîses 146 
Pour l'adoption........... 272 
ne 18 
Le to ent de la République à adopté. 


Nous abord done la discussion du projet de loi relatif au 
développement d créduts affectés aux dépenses des services 
mulitaires pour l'exercice 1952. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre de la défense natio- 
nale 
MM. Baron, intendant de {"° classe des troupes coloniales. 

Meyer, ingénieur général de l'air, 

Villemin, contrôleur général, chef de la section adminis- 
trative et financière du secrétariat d'Etat à l'air. 

le rolonel de Beaufort, de l'état-major particulier du minis 
tère de la défense nationale. 

Martinet, conseiller technique au cabinet du ministre de 


la défense ! itionale, 
Manet, chargé de mission au ministère de la défense natio- 
nale. 
\ecle est donné de c« ommunications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la JERREEL | 1 des finanres 


M. Pierre Boudet, a} port ur de la commission des finances. 


] 1 section commune et la section querre. Nous voici done, 
\ la fin du sixième mois de l'année 1952, parvenus à l'examen 
ulol lu budget de la défense nationale, 

Il n'est pas inutiie, je pen de dire dans quel ensemble de 
dépenses militaires s'insère ce budget de défense nationale 
proprement dit, Vous savez, en eflet, qu'à la conférence de 
Lisbonne, la France a volontairement accepté — je dis bien: 
volontairement — et après discussion avec ses partenaires du 
pacte ue l'AtI Wu Nord, de consacrer à sa défi nse, pour 
l'année 1952, un total de dépenses de 1.400 milliards. 

Comment se décompose ce total de dépenses? La France 
( re, en 1952, 434 milliards à la défense des territoires 
d'outre-mer et des Etats associés, 830 milliards aux armées de 
terre, de mer et de l'air, c'est-à-dire à la défense nationale 
proprement dit 5 milliards à la mobilisation économique et 

protection nationale, 130.400 millions à diverses dépenses 

e « tère militaire inscrites jusqu'à présent dans les budgets 

et qui, à Lishonne, ont été comprises dans la nomen- 
es dépenses que l'on considère comme étant 

\ l ujourd'hui à la discussion du budget 
pro \ la défense nationale, qui s'élève à 8930 milliards, 
hiffre comprenant également une aide américaine de 195 mil- 
liard 

Si nous f ns la ventilation des dépenses entre les diffé- 

constatons que les crédits demandés repré- 

pour la section commune, soit 12,8 

10 1 ns pour l'armée de l'air, soit 
l; 29° Iliards pour l'armée de terre, soit 

] \ marine, soit 18,2 p. 100 





Si nous comparons les crédits demandés pour 1952 avec , 
qui ont été votés en 1951, nous constatons Fe les pou 
tages affectés aux diverses armes ne sont pas les mêmes qu 
1951. En 1952, en eflet, sur un total de crédits de 520 milliur 
la section commune en avait reçu 69, soit 13,3 p. 100; l'arme 
de l'air 121.500 millions, soit 25,3 100; l’armée de te: 
220 milliards, soit 42,4 p. 100; la marine 99 milliards, s: 
19 p. 100. : 

La première observation qui s'impose est donc l'accroissement 
très important des dépenses de l’armée de l'air, par rapport aux 
armées de terre et de mer. 

Si, maintenant, nous décomposons ces 830 milliards « 
dépenses de fonctionnement et en dépenses d’investisseme 
nous constatons que, pour la section commune, es dépens 
de fonctionnement s'élèvent à 90 milliards, les dépenses pour 
l'armée de l'air à 82 milliards, les dépenses pour l’armée «4 
terre à 166 milliards, les dépenses de la marine à 86 milliards, 
soit au total 424 milliards, un peu plus de la moitié du total 
des crédits pour les dépenses de fonctionnement. 

En ce qui concerne les crédits d'investissement il est prévu 

our la section commune, 16.500 millions, soit 4 p. 100: pou 
Fsrmde de l'air, 193.500 millions, soit 47,7 p. 100; 131 mikiard 
pour l'armée de terre, soit 32,3 p. 100; 65 milliards pour la 
Inarine, soit 16 p. 100. 

Si nous comparons ces dépenses d'investissement ave: 
l’échéancier prévu par l'exposé des motifs, tel qu'il ressortait 
de !a loi du 8 janvier 1951, nous constatons qu’en 1951, les 
dépenses d'investissement étaient de 3,7 p. 100 pour la section 
commune, 34,3 100 pour l’armée de l'air, 43 p. 100 pour 
l'armée de terre et 19 p. 100 pour Ja marine, 

Mais dans le projet de budget, la proportion des dépenses 
@'investissement pour l’armée de terre est, cette année, de 
32,3 p. 100 contre 43 p. 100 en 1951. 

Bien entendu, ces pourcentages tiennent compte uniquement 
des crédits proprément français; mais si nous ajoutons les 
crédits et les dépenses d'investissement que le Gouvernement 
français estime pouvoir réaliser par la procédure des achat: 
off shore, nous constaterons que le pourcentage des crédit: 
d'investissement sera pour la section commune de 3,6 p. 109, 
qu’il sera de 47,8 p. 100 pour l’armée de l'air, de 32,6 p. 100 
pour l’armée de terre et de 16 p. 100 pour la marine. Soit un 
total de dépenses d’investissements de 462.700 millions, chiffre 
supérieur apparemment à celui prévu en 1951, mais qui per- 
mettront à peine en réalité de continuer les programmes tels 
qu'ils avaient été fixés en 1951. 

A ce propos, je dois signaler au passage que le changement 
de politique en matière de dépenses d'armement s’est fait en 
dehors de toute discussion devant ie parlement, 

Après avoir jeté un regard sur les crédits prévus tant en 
matière de fonctionnement qu’en matière d’investissements, 
examinons maintenant l’évolution des eflectifs de 1951 à 1952. 

En 1951, les effectifs étaient pour l'armée de l'air de 91.000 
unités — je parle bien entendu toujours d'effectifs budgétaires 
— pour l'armée de terre de 363.500 unités; pour Ja marine, de 
60.00 unités. Les effectifs budgétaires prévus au présent budget 
indiquent, pour l'armée de l'air, 118.000 hommes, soit une aug- 
mentation d’effetif de 27.000 unités: pour l'armée de terre, 
105.000 hommes, soit une augmentation de 41.500 unités; pour 
la marine, 67.500 unités, soit une augmentation de 7.000 unités. 

Si l’on entre dans le détail, on constate, dans les trois armes 
une diminution notable et regrettable du nombre des hommes 
de troupe servant au delà de la durée légale. C’est d'ailleurs 
une des caractéristiques de ce budget que la diminution des 
effectifs en hommes de troupe, sous-officiers et officiers ser 
vant au delà de la durée légale. Dans les armées de terre et 
de l'air, la diminution du nombre des sous-officiers servant au 
delà de la durée légale est importante et profondément regret 
table. Dans l’armée de terre, on constate une diminution di 
nombre des officiers subalternes, et je dois déclarer, avec touts 
la modération nécessaire, que l'augmentation du nombre des 
officiers généraux et des officiers supérieurs par rapport aux 
officiers subalternes est anormale et qu'il y a là, du point de 
vue de l'encadrement de nos troupes, une erreur regrettable. 
Enfin, on constate que, parallèlement à la diminution du nom- 
bre des hommes de troupe et des sous-officiers servant au deli 
de la durée légale, il y a une très forte augmentation des trou- 
pes du contingent, 

Je n'hésite pas à dire que cet état de fait est dangereux car, 
si nous voulons tenir nos engagements et avoir une armée 
efficace au combat, le problème de l'encadrement moyen est 
capital. (Très bien ! très bien !) Je suis bien sûr, d’ajlleurs, 
d'avoir l'accord du Gouvernement, mais il est nécessaire qui 
le Parlement mette l'accent sur cette déficience dans l’enca- 
drement de nos troupes et aide le Gouvernement à prendr 
toutes les mesures nécessaires afin d'améliorer cet encadr: 
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ment et, notamment, à faire en sorte que, par des disposit 
adéquates, une plus grande partie de notre jeunesse si 
attirée par le métier des armes. 

Il y a peut-être des questions budgétaires et f Ée 
régler, mais il y à aussi un climat moral à ; | 
rer. Sur ce point, Je sais que nat ° 


(çApplaudissements 
M. le ministre, Très bien! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. En ce q ne ] 


tissements, Je vous disais tout à l'h 
que le total de ces dépenses, y 4 j 
billement des troupes, s'élève, budget 
soumis, à 406 milliards. En 1951 
étaient prévues au budget pour 2 | est 
papier, une augmentation de 176 n ] lé] 
tissement, et je pense que ch \ d réjouit 
quel effort est fait de ce cû 

En réalité, cet effort supplément e 176 milliards t 
pas nous faire d'illu lon, N 1S Hi 11 { 
même proportion, le potentiel t not rméce. 1 fl 
176 milliards, il faut voir ce qu'ils 1 uvrent. Is 


d'abord la poursuite du progr 
en 1951, programme concernant les 


d'infrastructure, etc.; et ceci se chifl à 118 1 ird 

Il y a un autre élément qu'il ne faut pas négliger, c'est € 

tient à la hausse des prix. Le précédent budget avait ét 

établi en 1951. Le budget que nous discut en CI ta 
été établi au cours des der I 1 le l’a 1951 et ] 

nt les premiers mois de l'année 1952 

Les prix qui avaient servi de base à l'« 
budget de 1951 ont subi, vous li vez | ] 


Les prix étaient donc à réévaluer pour établir le budget 1952, 


C'est ce qui à été fait et, si mes rensei nent nt ex ( 
n'est pas la hausse réelle des prix qu été retenue, car etti 
hausse des prix, on a fait subir un abattement de p. 100, 
qui semble indiquer qu'en ce qui concerne la ba les pi 
le Gouvernement est très tl l 

La simple reconduction du budget 1951, si l'on tient 
de la poursuite des programmes et de la h e des prix, à 
exigé une augmentalion de dépen l'investissement 
l’ordre de 198 milliards, au lieu des 176 milliards dont j 
ai parlé tout à l'heure. 

Il semblerait donc qu'en ce qui concet les investissements 
— infrastructure, fabrications, équipement — nous sommes en 
régression par rapport à ce que nous pensions pouvoir fair 
en 1951, Mais ici je place un « poir qui est, je pense pouvoir 
dire, presque une certitude, C'est, d’une part, l'accélérati 
livraisons au titre du pacte d'aide mutuelle et surtout 


commandes que le Gouvernement français espère obtenir de 
nos alliés d’outre-Atlantique sous la forme de commandes 0// 
shore. Si ces commandes sont effectivement réalisées, si le 
Gouvernement peut passer avec nos alliés les conventions néces 
saires, nous pouvons raisonnablement nous dire que notre 
effort de réarmement, tel qu'il avait été prévu en 1951, ne sera 
pas réduit, Mais je tiens à souligner qu'il y a là encore un 
inquiétude, tout au moins une incertitude. 

Mesdames, messieurs, après avoir jeté ainsi un coup d'œil 
d'eusemble sur le budget tel qu'il nous est présenté, il n'est 
pas inutile, je pense, de comparer l'effort de la France avec 
l'effort militaire consenti par les nations signataires du paete 
de l'Atlantique Nord. Il ne faut jamais oublier, en effet, quelle 
que soit d’ailleurs l'ardeur de nos discussions, que la France 
est engagée dans un cadre de défense collective ; si parfois nous 
trouvons ici ou là certaines insuffisances sur la réalisation du 
programme, je répète qu'il ne faut pas oublier que nous na 
sommes pas seuls, il ne faut pas oublier non plus l'effort de 
défense commune en Asie que fait notre pays. 

Aussi, je ne crois pas inutile de vous rappeler quels sont les 
pourcentages de dépenses militaires consentis par les "diverses 
nations signataires du traité de l'Atlantique Nord. Bien entendu, 
en ce qui concerne la France, je ferai abstraction de l'aide 
militaire américaine. 

Le pourcentage des dépenses militaires par rapport au revenu 
national est de 15 p. 100 pour les Etats-Uuis, de 11,1 p. 100 pour 
le Royaume-Uni, de 11 p. 100 pour le Canada, de 10 p. 100 pour 
la France, de 8 p. 100 pour les Pays-Bas, de 6 p. 100 pour la 
Belgique et l'Italie. 

Après avoir donné ces chiffres et pour apprécier l'effort fran- 
Çais sur les théâtres européens, il n’est pas permis d'oublier 
que la France est engagée dans un conflit à l'extrémité de 
l'Asie, qui intéresse l’ensemble de la communauté des peuples 
libres, mais qui absorbe, hélas! non seulement une très grande 
partie de nos ressources financières, mais aussi une très grande 
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Cependant, pour nous, ce qui est 
les réserx lu ippel i 
ce qui est nécessaire pour 
sujet, il nous St 
en ce qui oncern 
billement,. 

I faut avoir une politique milita l 
à toules sorti le fluctuations. J'ai le regret 
taines dispositions récentes du Gouvel 
sent pas de nature à nous faire admet 
militaire est parfaiternt nt détinie. 

Que penser des lettres rectificatives déposées à la 
discussions de l’Assemblée nationale ? Cette dern 
nant le budget de la défense nationale, a estim« M! 
raison — qu'on pouvait valablement réduire 1 re 
crés aux stocks d'essence et augmenter la fabrication 
teurs pour la marine. C'est son droit absolu, Mais ce 


trouvons regrettable, c'est la facon dont est libellée 


rectificative faisant droit, dès le départ, aux posit 
semblée nationale. Je vous en donne le texte : 
« Le Gouvernement a décidé de faire droit À la 


la commission de la défense nationale de l'Assembl 


malgré certaines réserves que ces propositions peuven 


tant sur le plan financier que sur le plan militaire. » 

Faire des réserves quand il s'agit du Gouvernement 
ter de déposer une lettre rectificative, j'avoue que ji 
prends pas très bien. 


lat 


Seconde lettre rectifi itive, reportant le 3 AfHIHIIAR n 
dits appliquées à divers chapitres par l'Assemblée nat 
titre des logements militaires et des fabrications, m 


pour autant, diminuer, dans le projet de budget, le 
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ont déjà été inscrits aux divers chapitres, ce qui fait que ce ! 


projet de budget, dont le plafond a été fixé à #30 milliards, 
est, à la suite de la deuxième lettre rectificative, en réalité de 
832,500 millions. 

Enfin — et ceci est peut-être d'ordre intérieur du Conseil de la 
République — que penser du projet de loi déposé hier qui 
reprend les articles disjoints par l'Assemblée nationale de la loi 
de finances militaires ? L'Assemblée nationale, à tort ou à rai- 
son, à estimé que certains articles de ce projet de loi ne 
devaient pas y être inclus. C'est son droit. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur le rapporteur ? 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l'autori- 


sation de l'orateur,. 


M. le ministre. C'est uniquement par déférence pour le règle- 
le l'Assemblée nationale que cette procédure a du étre 


InCuL ut 

adoptée. Le règlement de l’Assemblée nationale, en effet, inter- 
dit l'inclusion dans un projet de loi budgétaire d'articles qui 
n'ont pas une incidence sn» taire. C'est pourquoi le président 
de la sous-commission clargée de vérifier des crédits de la 


défense nationale nous a demandé d'observer le règlement, 
.étant entendu que l'Assemblée accepterait le vote sans débat 
des dispositions qui feraient l'objet d'un projet de loi séparé. 


M, Pierre Boudet, rapporteur, Monsieur le ministre de la 
défensé nationale, je suis le premier à reconnaître que vous et 
le Gouvernement auquel vous appartenez avez le devoir de 
déférer au reglement de l'Assemblée nationale, Mais ce qui me 
parait regretlable, c'est que cetle déférence se traduise par le 
opt de deux l&ttres recüficatives dans lesquelles le Gouverne- 
ment a pris à son compte, non seulement les décisions de l’As- 
sembite nationale, mais aussi celles de commissions de cette 
Assemblée, pour m \difier son projet de budget, sans pour autant 
avoir soumis ce budget à l'approbation du Conseil de la Répu- 
blique; ce qui fait qu'à l'heure actuelle nous sommes complè- 
tement ligotés ; d'une part, en ce qui concerne la première lettre 
rectificative, nous ne pouvons qas émettre une opinion diffé- 
rente de celle de l'Assemblée nationale, puisque nous ne pou- 
vons pas proposer de dépenses et puisque le Gouvernement à 
fait siennes les propositions de l'Assemblée nationale; d'autre 
art, en ce qui concerne la deuxième lettre rectilicative, je vous 
| l'heure, votre budget est en déséquilibre. 


lie 


‘ai d tout à 
M, le ministre, C'était pour réserver les droits du Conseii de 
la République ! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Vous réservez les droits du 
Conseil, monsieur le ministre, et je vous en suis très reconnais- 
sant; il n'en reste pas moins que vous avez violé la loi qui 
fixait à 830 milliards le plafond des dépenses de la défense 
nationale, 

Quant au projet de loi déposé hier, je vous dirai très sim- 
plement que sans doute beaucoup des dispositions qui étaient 
incluses dans la loi de finances militaire ne trouvaient pas leur 
place dans cette loi de finances, nous en étions parfaitement 
d'accord, Pour la plupart d’entre elles, notre commission des 
finances avait adopté la même position que l'Assemblée natio- 
nale, à deux exceptions près : elle avait supprimé deux articles 
et en avait rétabli un. 

Nous pensons qu'il eût mieux valu, pour respecter les droits 
de cette deuxième assemblée, que le problème restät entier, que 
le Gouvernement se fit ici, s'il l’estimait nécessaire, le défen- 
seur des décisions de l'Assemblée nationale, mais en laissant 
toute liberté au Conseil de la République; car enfin, person- 
nellement, vous savez quelle peut être ma position sur le pro- 
bième des deux assemblées; mais je regretle qu'un gouverne- 
ent qui compte des hommes pour lesquels j'ai le plus grand 
respect et qui se font les défenseurs des prérogatives du Sénat 
ait pris une telle position. 

Ceci étant, je voudrais, mesdames, messieurs, conclure cet 
à la fois trop long et trop schématique. Comme je le 


expos 
disais tout à l'heure, la France ne doit jamais oublier qu'elle 
s'est engagée volontairement dans un système collectif de 
défense commune et, parce qu'elle s'est engagée et qu'elle à 


librement apposé sa signature à un contrat, elle doit tenir ses 
engagements. 

Le fait-elle ? Il est possible de dure, j° crois, à une tribune 
du Parlement francais, qu'elle le fait. Elle le fait d'abord par 
sa contribution financière. Comme je vous l'ai indiqué, elle tient 
ses engagements et, dans la liste des signataires du Pacte de 
l'Atlantique Nord, sa contribution, sa part de dépenses affectées 
à la défense commune est honorable. 





—_—_—_—_— 


Elle le fait aussi par son effort de défense en Indochine. Ceri 
explique beaucoup de choses. Ceci explique certaines imperfec- 
tions sur le plan de nutre défense européenne, certaines dif 
ficultés pour notre propre réarmement, certaines insuffisances 
dans l'eucadrement de nos troupes. 11 ne faut jamais oublier qu 
nous supportons à des milliers de kilomètres de la métropole 
une guerre que nous n'avons pas voulue, qui est lourde de 
sacrifices, qui exige des hommes, des officiers .et du matwriel. 
11 est bien certain que ce que nous dépensons là-bas ne peut 
l'être sur le plan de l'Europe. Aussi la France a-t-elle le droit 
de demander à ses partenaires une très grande compréhension 
de ses difficultés. Elle a le droit de leur demander, sans en subir 
aucune humiliation, une aide financière matérielle. 


M. Pierre Montel, secrélaire d'Elat à l'air. Très bien! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. … qui, loin d'apparaitre 
comme un don gratuit, n'est en somme que la compensation 
indispensable des sacrifices qu’elle consent à la défense de 
la liberté des hommes. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Très bien! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Pour terminer, je voudrais 
souligner qu'au delà des chiffres sbstraits d’un budget mmili- 
laire, mous devons comprendre qu'il s’agit, dans la mesure 
de nos forces et de nos possibilités humaines et financières 
de réaliser l’armure pacifique de la France. H me m'est pas 
indifférent qu’aupourd'hui 25 juin, ce débat militaire, ce budget 
de la défense nationale soit en discussion devant le Parlement 
français, alors qu'hier le représentant de la France faisait au 
delà de l'Atlantique des propositions pour le désarmement. 


M. le ministre, Très bien! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. La France veut assurer sa propre 
défense et sa propre liberté, mais il est bon de le répéter 
devant des campagnes odieuses, jamais elle ne S’engagera 
dans un conflit pour la défense de je ne sais quelle idéologie 
et pour conquérir je ne sais quelles terres ou je ne sais quels 
avantages matériels. 

Ce qu'elle veut, ce que nous voulons, ce pourquoi nous 
combattons, c’est la liberté des hommes et c’est dans cet 
esprit, mes chers collègues, que je vous demande, en appor- 
tant, bien sûr, les amendements nécessaires, d'exprimer tout 
à l'heure par votre vote la volonté d’une nation pacifique, 
mais aussi désireuse de se défendre contre toute agression. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Alric, rapporteur de Ja 
commission des finances. 


M. Airic, rapporteur de la commission des finances pour la 
section des fabrications d'armements. Messieurs les ministres, 
mes chers collègues, la commission des finances m'a chargée 
dé rapporter en son nom les budgets de l'armement, des essen- 
ces et des poudres, et, comme je suis aussi le rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale, qui a approuvée 
entièrement ce qu'a décidé la conunission des finances, mes 
conclusions seront valables pour les deux commission, ce qui 
m'évitera de monter une deuxième fois à cette twibune. 

La situation du budget de l'armement pour cette année est 
différente de celle de l'année dernière, qui marquait un progrès 
considérable, tout au moins en crédits prévus sur le budget 
précédent, puisque, l’année dernière, le budget de l'armement 
s'élevait à 85 milliards contre 29 précédemment, alors que cette 
année il s'élève simplement à 107 milliards, ce qui corres- 
poud à peu de chose près à l'augmentation des prix. 

On pourrait donc dire que le budget de l'armement est resté 
à son taux Egg Mais, en fait, il y a des changements 
assez profonds, parce que les applications ont varié. Elles ont 
varié parce que l'exploitation est beaucoup plus grande cette 
année: elle passe de 69 à 98 milliards, tandis que les études 
sont légèrement réduites, de même que les investissements. 

Mais, d'autre part, nous avons une somme d’environ 11 mil- 
liards qui n'avait pas été Æ —— l'année précédente et qui 
est reportée, ce qui fait que, finalement, le crédit des dépenses 
d'armement est en légère progression. 

A quoi ces dépenses sont-elles finalement ps = dans 
leur réalisation matérielle ? Ce qui domine le problème, c'est 
que les dépenses, qui étaient de l’ordre de 7 milliards dans 
le budget précédent, sont passées à 41 milliards environ, ce 
qui correspond à une application de notre puissance vers des 
produits de consommation courante, comme les munitions, 
plus que vers certaines fabrications qu'on avait envisagées et 
qu'on avait espéré faire l'année dernière. 

D'un autre côté, si l’on regardait simplement l’évolution de 
nos armements en fonction de ce qu'est le budget français, on 
aurait certainement une vue inexacte de la situation, car il ne 
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CE 
Je ppeler votre attent ur econd point, le fameux nationale. Tous ceux qui sont sortis jusqu'ici sont d’un me 
rticle & nant virements de crédits. La comr: on périmé et sans efilcacité réelle pour le combat, si bier. qu 
les 1 1 décidé de * rallier au texte du Gouvernement herche à en x Î une grande partie à des pays étranger 
par | é que le fait de revenir devant elle pouvait e qui prouve surabondamment que, dars nos criliques, 
( utif. Elle ] é qu'il fal t re cet nous ctrons pas trompes. 
v “ | = p __ l'exécutif puisse se Tel est le cas également des S0 avions-cargos Nord 2501 
s b de c« : nous sont indispensables pour les transports militaires à eflec- 
{ l éfer nat le s’est aper- tuer en vue de la défense de l'Union Iratiaise., 
ho ee ge | r- À lel est enfin le cas pour 150 avions de chasse embarqués, ] 
manie. Sea Venom, qui constituent le seul armement prévu pour 1 
la ( ‘ ile pt le-avions, destinés à assurer la sécurité de nos liaison ni l- 
{ | ] ju } [UOTE | l s trouver times 
tt iplex ju'on en revienne au texte Si nous n'obtenons pas cette aide alliée par le mécanisme d 
\ | I \ dire, J'espi ju 11 a peut- commandes qu'on appelle « commandes off shore », mécan 
\ pas impossible au Gouver- ir lequel notre collégue M. Boudet s’est tout à l'heure expli- 
qu notez que, pour les prochains exercices, il faudrait q 
cette chufrät, rien que dans le domaine aérien, à 230 mil- 
M. le ministre, eni liards au moins — si, dis-je, nous n'oblenons pas ces commande 
a / j tra mmicecinn des finanres ( Re eu def il qui restait encore à notre ] 
M. Atric, els @ù, VONS CONRERS © gen * gramme aét L sur le plan de la défense de notre territoire, d 
St D MES os liaisons maritimes et surtout de l'Union française, disparait | 
d à son tour et, dans ce dernier domaine, nous devenons encore 
M. le président. 1 ! ect à M p { ] | m tribu l \ bonne volonté de nos alliés, moins compréhen- 
t I q ( ( mcerne l'Union française, d 


in aussi bien que dans l'intéri 


militair } re - Je n'insiste pas, car c'est un autre domaine, sur la nécessité 


" > ! \ ré + us nc laqueu nous nous trouverions de fermer un certain 

| ES - Le ni nhr« \ n »s usines d aéronautique faute de commandes sur 

W ! t a es À, L squelies elles doivent pouvoir compter. D une manière plus 
( ge > ar Xaminons à quoi nous serions réduis dans les années 
de m2 - futures en l'absence de cette aide substantielle sur laquelle 

j . he ne hr me 5 es] et à quel potentiel militaire aérien 

D D 2 | e véritable respondent les n sations effectuées à l'heure 

( ere Da Gen 4 tu insi que nos possibilités propres de réalisation pour 


| | Î . l’avt 
=" nt C’est bien simple ! Le fond de notre armement, réalisé en : 


, ; LI | l | | 
vertu du } 1 de faln lion quinquennal, consiste essentielle- i 
. é y ment à l'heure actuelle en intercepteurs de jour. En ce qui : 
: : à - dass van mcerne ces appareils, les seuls qui aient une valeur militaire | 
1 À - mt - le combat sont les chasseurs à réaction. Sur un programme s 
- d Berre et un peu plus de 1.200 nous en aurons sorti, à la fin de 1952, 
, . de * pas tout à fait 400, 
et à r sur 
tent lan nomlre de craintes qui, mal- Il est inutile de cacher ces chiffres qui ont été publiés dans 4 
tn t que trop les rapports parlementaires ou qui ont été énoncés à la tribune + 
n. Be , | les discussions qui ont eu lieu déjà à l’Assemblée El 
( lomaines, celui de l'in- À 
{ t été tentés Ur, t-ce que ces chiffres de 400 et de 1.200 mesurent, quoi- LR 
ts jué bien modestes, la dotation exacte dont disposera en matériel à 
est effect 1S fourni par nos usines notre armée de l'air, pour des opérations |." 
l | Her t aux dest pe qui céveniu llement seraient nécessaires ? Pas le moins du 4 
{ fr \! ! fait n! rx 1s dans onde ! 


L 


( | 10 & À s LA chiffres correspondent, si je puis m'exprimer ainsi, aux 
ble pas à l'échelle de indications des compteurs placés à la porte deÿ usines et qui 


"+ échelle des enregistrent la sortie du matériel. Hs n'ont aucun rapport avec =. 
tre ] \ plus, à l'heure le nombre d'appareils que nous pourrions mettre effectivement € 
ve s, il en ligne si la nécessité s’en faisait sentir. 
À. sig En effet, on se sert de ce matériel à mesure qu'il sort pour 
| instruire, former, entretenir de façon permanente le personnel 
\, en ra] hant 1e rapport 1 pi qui sera chargé de l'utiliser. Aussi ce matériel s'use-t-il, se 
‘ (l 1954 du rapport 1 f au détériore-t-il, se casse-t-il même parfois à mesure que le temps 
v qui t d'ètre distribué, des pi ns, passe, et cela proportionnellement à nos efforts de formation 
” 2 SIrenL : ass )n que Je Viens et d'entrainement de ce personnel. 
Î L su 1 cet { in e d'en fa re ù ; ; Hs . 
é collègu \ l’aide de Sait-on par exemple que les appareils Vampire peuvent servir | 
jue je « lère « ( ie!s. \ peine 150 heures ? ; 
| mat » du réarmement aérien de la France est M. le secrétaire d'Etat à l'air fait un signe de dénégation.) 
nnal SOPIIS pi Là S 01 GARE j . Je vous demande pardon, monsieur le secrétaire d'Etat. Tout 
en à je PT RS LR à l'heure vous ferez connaître votre opinion. Je suis tout prêt 
ntrant que ce plan avait été conçu pour faire à entamer la discussion. 
J {let 1 i lion tactique, ni aviation de Sait-on, dis-je, que les appareils Vampire peuvent servir à + 
ii aviation d | e d ut, ou aviation tous peine 150 heures dans les conditions acrobatiques du combat ; 


{ \ e 1 bardemet Pour t 1 ces ppareil: ien et, passé ces 150 heures, encore 150 heures supplémen- 
: taires pour des vols d'instruction sans acrobatie ? ; 


ndent, nous sommes 


L tributair le la discrétion de nos ailiés, Sait-on, d'autre part, que l'entraînement des pilotes corres 





M t, la situation est devenue plus grave encore; pond à 15 heures environ de vol par mois ? Si bien que le main- 
| ls valables qui figuraient tien d'un pilote en forme pour le combat aérien correspond, J 
t, nous ne pour! plu S ns dans le même temps, à une dépréciation progressive du matériel 2 
la mesure où, par leur aide financière, nos et aboutit à la réforme, pour les opérations actives, de l’un de 
nou \ donneront la possibilité ces appareils en moyenne par an. 
l'est ] ri Mystère On voit donc que, pour peu que nous intensifions cet entraï- 
| ter nement, et même s'il n'y a à déplorer — ce qui n’est hélas 1 : 
; 
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guerre , Comme on u U ii larn 
gramme quinquent , lorsque 
inférieur au total déjà | 

Mais Si Jamais, par | 
vitables, en se réf t 
les enseignements de la 
tations faites en Cor 
dix heures peur cert 
qu'à celte cadence 
possibilité din 1 | i 
nos umies et que n 
encore, tribulairt ] À 

Ce tableau relatif au n 
gant. Les per { 
du moins, meilleur »\ 
à l'heure les ! 
toutes les ar le pro! 
de l'en Î I Î vu 
lière en * 

Pour 1 
qu LEE 1 
ertuation est 1 
tif 1? ( t 
armée, cor fn { l\ } l 
af Les ( 
et en so fficie ] le 1 

Ce di { À ti ti 
officier i l' À ! t 
atl tiqui el ! | 
qui o1 por tent ( 
sécurité 

A nul 1 Qu } 
des ] I 1 Î et 1h 
( mie req t de * 
minisii le À I } 
caines, à la suite de 1 t 

Certains détachements nt eu TT 
On conviendra que celt uat 
recrulement, nest pa tite ] l | 
qui concerne le person l dont p { n 
tions de combat au cours des 

Pendant ce temps-là, tai l r 
cer nos fabrications fondamental t 1 ! 
nale et la coh« on de l'Union fr 
coûteuses dépenses d'in tructure. N vol I 
jeu que je crois abusif, m ur le n l 
nationale, des dispositior de l’article 9 — l'article & 
dans le budget actuel qui autor t le virement de crédit 
l'intérieur du budget de la défei nat le. 1 
arrété des constructions essentielles p nous, afin d 
le volume des crédits destinés IX D ( l'envol aqui « ! 
principalement à nos alliés, ou plutot q risquent de 
servir du tout, car il est très vraisemblal qu'elles const 
raient sans doute des objectifs ti p f lé nt 1!1 h | 
ne pas être mises hors d'usage les premiers jours d t 
ou même peut-être avant le début offi | d'un mfi:t r 


l'heure présente on se soucie fort peu 
malisme diplomatique suranné. 


Cependant, je ne compte plus le nombre des techniciet 1 
choses de l'air qui critiquent eette facon d'opérer, qui pr 
nisent un certain nombre de changements touchant no I 


tions tactiques ou stratégiques, disant qu'elles devraient êt 


revisées. 


Nombreux sont ceux qui prétendent en part 
place de ces pistes qui nous reviennen rt 
recourir à bien d'autres solutions, notamment à l'utilisa 
plans d’eau qui ne coûtent rien du tout et qui, eux, 
vent pas être détruits. 


Un des plus brillants directeurs de nos sociétés nationales en 


£ 


a fait relever plus le 400 
du pacte Atlantique. Evidemment, l'utilisation des p 
entraîinerait la nécessité de substituer des hydravions à 1 ti 
aux avions à réaction, cela pose sans dout. 
La chose est-elle faisable ? Est-elle 
lité pour me prononcer ; 
ser que c’est une question qui mérite d'être posee 4 
d’être discutée. 


lans la reSI0II QUI 1HICTESSe 15 15 


L LI 


mais il n’est peut être pas fou de ]} 


possible ? Je n'ai pas qu 


Une autre observation: du moment que nous voyons q 
notre pays n’a pas les moyens industriels et fh ( jui 1 
permettent de se défendre avec des appareîls el | lont 
complexité et le prix de plus en plus élevé empêchent la réa 
sation en nombre approprié à notre défense du m pou 


un gros problème. 


qui 1ner1:e 
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budget de l'air, à un certain nombre de € 
nenis ave ues per onnalités éminentes du 
a le devoir de vous exposer un certain 1 
leq 181 il vous iuvile 1 P rer volrt ill 
en fassiez 1 )bjet de vos réflexion 

Je ro qu'il faut r le taur 1 par 
minier tout de pi »blème en fa ev il 

! " ! ” la " nt 
CCI Rai [LEDE NE 92 ut } 1 L 
de fait où les évi bien plu 1 
Huu nt « 1 l [U 11 l I I 

t | 
bien vent qu'u mprovisal 
uecuors UC tout } € Lili1C, 


1339 








1340 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 JUIN 1952 

































J'estime qu'il faudrait que notre pays — un orateur le signa- à quelques usines, plutôt que dans l'esprit de contribuer, Je la 
lait tout à l'heure, peut-être était-ce M. Boudet — ait une manière la plus efficace, à la réalisation de l'armement du puy 
d il s'y tienne, qu'il revise, s’il le faut, ses concep- Voilà, mes chers collègues, l'essentiel de mes observations, J 
tions et prograrnrne Cela est vrai aussi en matière Le ne puis m'empêcher cependant de formuler à cette orcasion 
(h enune, peut-être plus qu'en tout autre matière. un certain nombre de remarques de caractère plus général, aux 
Je pense en part r, en ce qui concerne la situation dans quelle ; on est forc ment conduit sur le plan économique et 
] trouvort plongés à 1 heure actuelle, qu'il financier, lorsqu on se rend compte que le pri gramine, p'ur- 
| comme le nôtre aille par exemple tant bien modeste, de réarmement aérien, dont je viens de vous 
d nt oblis pour y voir, faute d'avions parier, se trouve encore un peu plus COMproImnts celle arnéa 
Q iupter sur les yeux du voisin, qui, au parce qu'il manque à peine plus de 20 malheureux mill 
f : vent lui manquer. | + pour payer la construction de matériels destinés à des tä 
s dt \h t has su , somma le nûtre aussi fondamentales que la chasse avec des appare is de « 
Be me D er eg er al internationale, l'armement des porte-avions de Va marine et les 
Ps or se Vobl He transports de sécurité pour l’Union française. On ne peut s'ern- 
‘ f ] ir le "of: - né pe cher de ra pprok her ces 20 milliards du chittre de quelque 
: né es < 2 L s._— rd 3.500 milliards du budget, dont ;ls re pr entent à peil 7 
RS ST pour 190, Et lorsqu "on salt {out ce que ces 3.500 milliards d ré. 
: ‘ l budgétaires \ la fin d 1951 « vrent l'abu | 
: | ù y ur £ ispiil Ps de dép ises mnuliies de subventions lestinres à : 
. DE _— entretenir des anomalies que nous cherchons vainement de] , 
VIS  * | : des années à faire cesser, on ne peut s'empêcher de penser qui 5 
ou ob ss nps, cela n t pas tres sérieux ; 
‘ ” 1 . a: bombardé. Vovez-vous, tout se t et tout se lans la conduite d : 
| s bon non plus de laisser à la d hi) aft ? d'une tion. Le compartimenta des dépenses, leur a 
sea Ève l Hong t'ieur discussion, qui ffectuent par petites fra Ù 
ie cs QESURES souvent à des intervalles de plusieurs mois de distance, peuvent | 
DOS WOESNONES G'OUNC-URE — faire perdre parfois la vue d'ensemble, mais ne changent 
1 pu [ut { O1 eux qui rien aux réalités 
| le s irbitres et les juges de la NAT . à DE mr 
| | du po it de vue la ( irilé des ] à 1 : L d x is re L ct q lé ce 0 = x , = - 
} I fran : nv rera lent [n] nierecis li { s 1 HSpPONSARIES pou noire IUI 
! . DL de nationale, que nous nous érigeons en quémandeurs pour cou- 
| 1 | F ] vrir d di nses € ent les correspondant cette innhee à i 
» ; — to nce et à la 0,7 p. 100 le notre budget, et que lans le même t nps nous | 
d ‘ . se pr continuons à maintenir lans le pa vs l'hémorragie financière [ui 
+ A Le 1S que le vide de sa substance depuis plusieurs années. 
| | lité s de atisfa ne. à etite- Je sais bien qu'on parlera, comme lout à l'heure, notre collè- $ 
entièrement à l'ensemble des problèmes gue M. Boudet l'a fait, de la guerre d’Ind np , des dépenses à 
| peuvent ] r, en dehors de notre incorpora- qu nous impose. N'allons pas ch à gp si loin pour ma-<quer 1 
6 d cf e, la protection de notre les faits que nous ne voulons po nt voir. Vous Savez, mes | 
tuation géographique particulière, et chers collègues, que l'on peut avoir à la fois le cancer et une 
té tu to] e et n \ que onstitue ] umbe cassée. Or, le cancer qui ut vore l’économie de ce pays 
l'1 à depuis les années, et que nous n'avons cessé de dénonc« r, nous 
| L s Re er coûte cette année encore plus de 150 mi Liar is, malgré l’aug- : 
le CE de 4 e : mentation des tarifs, pour la Société nationale des chemi 1 de 
\ pv» t N x" : A y +, D A fer français (Mouvements à qauche), pius de 60 milliards pour 
| 1 b 4 \ . T Lu / = age 3 mg « la sécurité so iale, et plusieurs dizaines de mill'ar( ds encore 
prol l'intérêt spécifiquement national à pour une adminisiralion pléthorique que l’on n'a jamais rétor- 
\ x : . : : » © : ”. mée ni allégée. Commençons done par le commencement. nl 
; mie" n 7$ 1 ae nos aies Remettons en ordre les affaires du pays, sans quoi tout sera $ 
» HSAIeF 14 part e nos efforts illusoire, Je crois qu'on ne hâtit pas une léfense nationale saine 
LT y b commun, et non, après ef suf une économie gangri 
L . rt t L 1 ) ( "} 103 I « c LE] 
à X récupétr - dans en état 4 CR ue + Mes chers collègues, je ne veux pas terminer sur une succes- 
(h jues moy de satisfaire à des obligations imp ré uses qui sion de notes aussi S mbres. u milieu de toui cela, voyez- s 
l t propi t pour lesquelles nous serons désormais plus vous, il y a un miracle, c'est cesui dont portent malgré À eq ; 
nl l dat la discussion, car, quelque importance que témoignage la foi, la confiance et le moral de l’armée de l'air. 
I y attach s questions n'intéressent que nous. J'ai vu, monsieur le secrétaire d'Etat, au Bourget, récemment, 4 
hic enter votre commission des finances ne vous les jeunes éléments, incorporés dans cette armée, de l'air, s em- $ 
( e partager ] ission les idées que je vous ployer volontairement durant leurs loisirs à perfecti nner, à 
| inde qu'on les examine avec toutes améliorer et à embellir leurs casernements, + réaliser de leurs 
t doit s'assortir un examen d’une telle impor- propres mains, et sans qu'il en coûte rien à l'E tat, des terrains 
t t ÿ à pou \, en particulier, je le rappelle à M. le de culture physique, des piscines, destin | parfaire au sol, 
l'air, u xpert et un juge qu'on o iblie "+ sou- faute de mieux, Lu entrainement. 
P supérieur de l'air, dont le ministre devrait J'ai vu, en Allemagne occupée, au cours de la mission à 
, [ueique sort L« mentor » permi inen ten une ” riode laquelle faisait allusion tout à l'heure notre collègue M. Boudet, 
DCmMES n nt été aussi délicats et où on n’a en décemtbre dernier — et je regrette à cette occasion, monsie ur 
t besoin d'avis autorisés, un conseil supérieur le secrétaire d'Etat, que vous n'ayez pas pu donner suite au 
(] t d'a irs à être rénové par l'association à sa tâche projet que vous aviez formé de vous y rendre vous- même pour 
tle quelques gras cerveaux qu'on trouverait facilement et vous faire un jugement personnel, ce qui vaut toujours mieux 
ÿ x Le re hez des militaires dégagés des ca: ires que les juge ments tout faits — … 
jui serait une garantie supplément ee de leur indépendance e , 
ee Jugement et aux conseuls desquels je crois que l'on n'’au- M. le secrétaire d'Etat à l'air. C'est ce que je fais tous les 
: vu e gs. dimanches. 
\ co supérieur, je crois, devrait avoir | ral le - à L 
le lors q à l'he + a tuelle. ne it e L a + p- et un | M. Pellenc, rapporteur. Vous allez en Allemagne tous les | 
urg qu \ enterré depuis plusieurs années, qu'on n’a dimanches ? Je vous en iélicite. 
! e ! t quelqu arado que à pDUIS= ora -| Î ; 
sul (} t : i ed pd dy À pris M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je me permets de vous dire 4 
(| 1 que la loi d'armement. que je prends des contacts humains tous les dimanches. Cela 
m'arrive. 
> te ? te-t-on à l’affronter, parce qu'il avait déjà ; 
rr4 f * polilique, que nous avons considéré M. Pellenc, rapporteur. C'est bien de cela que je vous félicite, 4 
| \ point de vue de la défense nationale, mais je regrette d'autant Pa que vous n'ayez pu entreprendre 4 
ions dans lesquells on s'était engagé, à ce moment le voyage en Allemagne que vous projetiez 4 
avec le souci essentiel de vivre sans Ÿ 
| | et social, en donnant du travail M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je le regrette aussi. \4 
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doux va si 
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m. Peliene, rapporieur. J'enregistre votre regret, car je suis 
persuadé que ce voyage aurait été plein d'enseignements 
Vous auriez pu voir vous-même, comme mes collègues et 
comme moi, comment un commandant de division ! 
avec la pleine confiance et Ja msidérat mn totale le cree 


subordonnés, avait obtenu, à tous les échelons, non pa 


ment l'exécution ponctuelle de toutes les obligations qui 


bent à des militaires en vertu des règlemen mais, da 

sorte de feu sacré et d'enthousiasme collectif, leur concou 

eflectif pour pallier les conséquences les plus graves des fai 

blesses, voire même des défaillances et de la rence de 1 Elat 
C'est ainsi, en particulier que is l’impu n 


qui se répercutait jusqu'au bas de la hiérarchie, j'ai 
mes collègues qui ont participé à cette mission l'ont vu a 
o 1 


moi — le personnel consacrer une bonne part de son a te 
sans bruit, sans éclat, à adapter, à rénover, à fabriquer, par 
dizaines et dizaines, des véhicules de transport qui n | t 
aux unités pour leur donner leur mobilité, Ce persor 
çait les dispositifs nécessaires au commandement, aux 
missions, bref, comblait par ses propres moyens des | és 
qui enlevaient aux éléments stationnés toute valeur opératio: 
nelle. 

J'ai vu, par ailleurs, dans des formatio lans d 
méme enthousiasme, ce même feu sacré, qui sont à la bus lo 


toutes les grandes entrt prises. 

Alors, je dis: mes chers collègues, et je dis à M, le ministre, 
qui à aussi celle préoccupation essentielle, je n'en doute pas 
veillons à ce que cette foi, cette confiance, eet enthousiasn ce 
feu sacré, soient jalousement entretenus et ne deviennent p 
pour nous, une source supplémentaire de regrets, si nou 


n'avions point réussi à mettre au service de notre armée de 
l'air des moyens à la hauteur de sa tâche, de son ambition et 
de ces traditions, tpplaudissements au cenire, «a droite et 


divers bancs a gai cne,) 


M. le président. La parole est à M. Courrière, rapporteur de 
la commission des finances. 


M. Courrière, rapporteur de la comm on des finance 
la section marine. Mescames, messieu je me cantonne!l 
vous !:e vouirz bien, dans le Caul ue Iu à assign la 
mission des finances et j'essayerai de vous parler de l'aspect 
financier du budget de la marine. 

Ce budget s'élève, pour 1952, à la somme de 152 mil 


sur un total de dépenses militaires de 1.270 milliards. Il 
représente, par conséquent, environ 12 p. 106 de ees dépens: 
Certains qui font la comparaison à l'égard des dépenses mili- 
taires proprement dites — 820 à 830 milliards — diront qu'i 
représente plus de 18 p. 100. En réalité, c'est le chiffre de 
12 p. 100 qu'il faut retenir, encore qu'il faille admettre que 
puisque les dépenses militaires de la nation ne sont pas seule- 
ment alimentées par les dépenses budgétaires et que nous ri 
vons une aide extérieure assez sensible, cette aide étant répart 
beaucoup plus largement aux autres armes qu'à la marine, la 
part de la marine ne doit pas dépasser 10 p. 100 environ. 

Je voudrais également, si vous le voulez bien, vous présenter 
quelques réflexions concernant la présentation du budget, 
| mg à je suis ici le rapporteur de la commission des finances. 
e m'adresserai d’ailleurs, par-dessus M. le ministre de Ja 
marine et M. le ministre de la défense nationale, au ministre 
du budget lui-même. Nous avons réclamé, pendant Jorngtemp 
la simplification de la présentation du budget et on nous à 
promis de la réaliser. 

Nous nous apercevons qu’à l’époque où nous nous plaignions 
de la complexité de cette présentation, nous étions loin di 
ce que nous connaissons aujourd'hui: multiplicité de chapitres 
qui portent souvent sur le mème objet, déduction des sommes 
correspondant aux off shore après avoir été portées en dépenses 
dans le budget, distinction entre les autorisations de pro- 

amme votées en janvier et les autorisations nouvelles, accep- 
ation comme définitives des autorisations de programme votées 
en janvier, tandis qu'au contraire, pour ce qui est des crédits 
de payement, annulation et vote de nouveaux crédits de 
payement. 

Il est donc assez difficile de lire dans les budgets les pro- 
oSitions qui nous sont faites. Si l’on ajoute que les diverses 
ettres rectificatives qu'a connues l’Assemblée nationale et qui 
nous connaissons maintenant ici ont ajouté un peu plus 
d'obscurité dans la présentation du budget, on comprend que 
les rapporteurs aient quelque difficulté à y voir un peu clair. 

Je voudrais vous indiquer ici, pour faire un rappel d’histoire, 
qu'en 1830, à une 27 où le duc de Brissac présentait le 
budget, le budget de la marine qui s'élevait à 58 millions 
environ ne comprenait que cinq chapitres et, pour vous donner 
quelque espoir dans l'avenir, je vous indiquerai que ce budget 
fut voté le 25 juillet 1829 pour l’année 1830. (Sourires.) 





Ce ra l' fait budget d irine | 
l +. Î i l 
! Li et t, 
f Î il V x 
con Lan i [ 1! 
£ ic pt 

] réduits 1 L nl \ i I n 
el , t 4 | 1 ‘ Î 
37 ni el 1 sn Ï 

1 lit > 1 } I Ss ‘hetues ‘77 Us 
LE” “re iv ! { L 
ies 1! | | X ! lé 
ment t A {lu 
"t t il 

| ] f t \ e 
COHHI-sSion de I 
brèves observat 

D'une pra î, le est étonm e la di 1 Î li 
sommes que l'on prévoit pour lock » 4 s et 
m'a demandé de faire pre er par M e la 
sSiün'yap 1 ù le sermblab } r- 
lions les stocks qui pat Lt indis} b n der 

D'autre part le a € lat \ ë! 
tonmiag iréne qui p \inMi ! en 
tonnes € 1951 \ | i 
qu'il rail pe it-ctre D fau ur l ] r «€ 
renure compile du cout de F4 1] el des \ | s 
en effet, que 1 ( l'un navire coûte beat p cher 
lorsque le navire vieilli que lorsque le na 
élude qui ha rien de | techhque, et sur laqu , Jar 
quent, je ne peux Ji ure Mau, Palait LIMIUer qua lo 
ie navire est tres à üt de 4 it ‘ sacs 
au coût de la construcet ‘ terme. Dans ce (L ons, peut- 
cire est ] | 
jui sont vieux et de pres 
porte pas pre} ce à | déf:nse nati ill 
l'instruction ues Coiddaltnäaltion qu | «| l 

intl pet 

En ce qui concerne les effectifs, la marine | 
innce 7.2) unilés de pi s ql " l Î La { 
hinance s est quelq peu étonne l i 
effectifs, étant donné que le tonnagi lt, à l'heure 
350.000 tonne contre pius de 7h) Î Lt e! 
tandis qu'à cette époque les effectil l 
77.000 hommes contre 68.000 cett ililht Elle a 
explications qui lui ont été données. Les travaux que la 
doit effectuer à l'heure actuelle sont différe le ct (ne 
réa t en 1938 et 1939. Les tâches na t! 
unités, non plus, ne sont pas les mêmes. ! tran 
sont à exécuter que l'or fMectuait ] | | 

Donc, en ce qui convel les effectifs, 1 nl AT 
as demandé de fairt id \ F4 i 
dant chargé d'indiquer à M, le secrétaire d'Etat Lt e 
qu'elle comprenait 4 difficilen t l'aucn t ( 
332 unités du nombre des officiers. Peut-être me nr ton 
que celle augmentation lu nombr« ( ft ! | à 
l'augmentation de s Fomm s de troupe ; je ne et ! | t 
possible d'établir une proportion ab ment ég er! 
nombre d'officiers et le nombre d'hommes de t 
avoir, incontestablement et fatalement, de 


Ce que ne voudrait pas la commission des finances, c'est q 
l’on assiste — je ne voudrais pas prononcer un mot trop { 
i une mexicanisation » de la matiñe, phénomene « j' 
à l'heure, en ce qui concerne l'armée, par M. Boudet 


Si elle admet qu'il est absolument indispensable, ainsi 
M. Boudet l’a dit, de revaloriser la sitnation des militarre elle 


ne croit pas que ce soit par un gonflement de grades et de 
galons que l'on doit arriver à le faire. I faut donner à chseun 
la possibilité de vivre dignement, donner aux marins € 

aux militaires la possibilité d'avoir des situations raisonnables 


normales, correspandant à leurs capacités et au rôle q 
jouent dans le pays. Mais je ne crois pas que e soit en ajouta 
des galons supplémentaires que l’on arrivera à celà; on ris 
au contraire, de dévaloriser vraiment la fonction en ?lle-meéme 


Je voudrais d’ailleurs profiter de l’occasion pour indiquer 
que, l'an dernier, le Conseil de la République avait fait un 
abattement indicatif sur les crédits concernant les sous-officiet 
auxquels l'indemnité de vivres a été supprimée par smile 


reclassement, ce qui a entrainé pour ces derniers une situation 
diminuée par rapport à celle qu'ils avaient autrefo et € 
tout cas par rapport à celle des sous-officiers de l'armée de te 


ou de l’armée de l'air. 


Le titre II comprend les autorisations de programmes qui 
au total, pour 1952, s'élèvent à 88.100.982.000 francs, don 
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41.0 millions d'autorisations nouvelles qui s'appliquent plus 
particulièrement à la flotte, pour six escorteurs, au matériel 
d'armement pour 3.200 millions et à des travaux immobiliers 
pour 2 muiliarus,. 


Li rédits de payements inscrits au titre I pour un total 
de 66 milliards environ correspondent à l'exécution de pro- 
grammes déjà établis en 1949, en 1950 et en 1951, c'est-à-dire 
à la nstruction de six escorteurs de première classe de 


, deuxième classe de 
1.24) tonnes, de quatre sous-marins de 1.200 tonnes et à 
l'achèvement du croiseur De Grasse, soit au total, pour 1952, 
une dépense d'environ 30 milliards. 


2.1 tonnes uc 4 iatre escorteurs de 


Ils rrespondent en outre, en créations nouvelles, à la cons- 
tructi le six escorteurs de première classe, étant entendu 
{ ( nleurs de deuxième classe sont construits, à 
l'heur« ictuelle au titre des o[[ shore. 

Les travaux immobiliers comprennent simplement la conti- 
huuition es programmes que HOUS avions dt idés dans les 


ahte précédentes, et plus particulièrement des travaux à 
Brest, à Mers-el-kéhir et à Bizerte. Comme opérations nou- 
venues, on) peut Sighialer Sun] ement l'enlèvement du batardeau 


des bassin le Brest. 


J'en viens à l'aéro-navale dont l'étude des crédits, à la 
Cort lo dt linances, à Caux quelqu émolion. On s aper- 
çoit en effet, en ce qui concerne le matériel de laéro-navale, 
que le plan quinquennal du 15 août 1% est resté pratique- 
ment lettre morte, En subsistent seulement 39 avions légers 
de transport, 25 Nord 14, bi-moteurs amphibies, et 35 avions 
éco lout le reste a été abandonné, 


Les programmes qui avaient été envisagés par la suite sont 


également abandonnés dans le projet de budget qui nous 
est soumis, On s'en remet aux commandes off shore pour 
ro: t { tu) Sea venom et les 15 Vampire d entrainement 


m ivaient él prévus, 

Votre ommission des finances m'a chargé de demander 
avec insistance à M. le ministre de la marine si ces commandes 
(/ iment se réaliser, car il s’agit de travaux 
q mt pratiquement commandés et je n'ai pas besoin d'in- 
sister , Au Cas où ces commandes ne se feraient pas, sur les 
conséquences à la fois militaires, économiques et sociales qui 
résulteraient de l'arrêt des demandes, 

\ lanu que l'on arrête en quelque sorte, et sur le plan 
ls Dbiiget es, LA mstruction ou la fabrication des 

l'aéronavale, on poursuit à la cadence prévue 

| onstruction des bases. Je rejoins ic 

e fi outume — mon collègue et ami 

M. et je m'étonne comme lui que l’on fasse des 

tr x d'infrastructure à une telle cadence sans penser qu'ils 
avions. 


‘lo nt vr 


t éti réalisé ( vue de recevoir des 


{ | \ 1 Je LE À ACFOMAN ile vaut d alteurs également P "il 


Votre (E des finan s m'a Chargi de vous dire 
üiétu nt la situation de notre flotte. 
effort supplémentaire devrait être fait, et 
| | onsidérable pour la remise 
en t de nos ports ou pour la construction à Mers-el-Kébir 
Il voudrait pas que l’on 
et tuät di ports dans lesquels nous n'aurions pas de 
| \ faire entrer, pas davantage qu'elle ne voudrait que 


ir lesquels on n'aurait pas 


C'est linquiét de la mInISSION, ‘qu je tiens ici à 
man levant le tonnag ue nous possédons à l'heure 
( 0 tonn ntre plus de 700.000 tonnes autrefois, 
truct qui sont en chantier à l'heure actuelle 
it pas de supposer que ces 350.00 tonnes, 
ù ge de certains de nos navires, puissent aug- 
nt à la cadence des commandes qui sont 

Nou \ chantier, en effet, un croiseur, 18 escorteurs 
est t marins; c'est 1 \, mais incontestablement 
| lon \ la France la marine qui 
ii est | ble ii lui permettra de rayonner sur toutes 
\ liaison de la métropole 
mon Fran e. Les tâches de la marine 

Je is persuadé que M, le ministre de la 


| X { personne et qu'il saura défendre 


La ! \ des finances m'a chargé, de toute manière, 
\ e ministre la défense mationale de 


doit et lctenu 1 meme lUtre 





de la commission des finances, d'observations particulières 
Elle a accepté et fait siens les deux abattements indicatifs 
qui ont été votés à l’Assemblée nationale. 

Elle vous demande, sous le bénéfice de ces observations, 
de voter les deux projets que je vous ai présentés. (Applaudi 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je consulte le Conseil sur Ja suite du 
débat, Il est dix-neuf heures trente. Cinq rapporteurs et six 
orateurs sont encore inscrits dans la discussion généra:e, 

Le Conseil estimera sans doute plus sage de renvoyer la 
suite de ses travaux à vingt et une heures trente ? (Assenti 
ment.) 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-neuf heures trente minutes, 
est reprise 4 vingt et une heures quarante minules, sous la 
présidence de M. Kaib.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président, 


M. le président. La séance est reprise. 


— 5 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE 


M. le président, J'ai recu avis de la démission de M. Gabriel 
Puaux comme membre de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale. 

Le groupe intéressé a fait connaître à la présidente le nom 
du candidat proposé en remplacement de M. Gabriel Puaux. 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l'article 16 ru règlement. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, la 
commission des affaires économiques, des douanés et des con- 
ventions commerciales demande la discussion immédiate, pour 
la prochaine séance, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord entre la France et la Pologne sur le règlement par la 
Pologne des créances financières françaises, conclu à Paris le 
7 septembre 1951 (n° 287, armée 1952). 

Il va ètre aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de sa prochaine séance. 

La commission des affaires économiques demande que l’exa- 
men de cette affaire soit inscrit en tête de l’ordre du jour de 
la séance du jeudi 26 juin 1952. 

Il n’y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé, 


“ T'u 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE DEFENSE NATIONALE 
POUR 1952 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion dun mroiet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement er d'eqüi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense 
nationale) (n°* 264 et 282, année 1952). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
président de la commission de la défense nationale. 


M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale. Mes chers collègues, j'ai marqué, à diverses reprises, le 
souci de notre commission de la étfente nationale d’ouvrir un 
large débat sur l'état de nos forces militaires, et son désir 
notamment de voir dresser le bilan des réalisations qui ont 
suivi les votes émis par notre Assemblée, l’un en novembre 
1950, concernant la prolongation de la durée du service mili- 
taire, l'autre, en janvier 1951, concernant le programme de 
réarmemnent, 
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J'avais, à cet eflet, pasé une question oral lébat à | à rvist | hifi t . 
M le ministre de la défense nationale Ï st trouve Ju ‘ ÉLLI LE 1 Lelat paivsiqu | LU | | chi 





débat est joint à la discussion du budget mililure qui nous \ pou 
est présenté. Je ne m'en plains pas, me résen t, Si € aid 4 t et 
dis ussion n'épuis( pas l'« nsernble les eutets qu } 41 \ . ) 4 t 
tention d'évoquer ici, de revenir. à cette tribun len ler des l L dd 
explications complém itaires, Mais je pense q | L< : | lét 
cunme à l'Assemblée nationale, loisir d'exar ner is tt } vexat ; x ! ] \ à 
problème militaire sous tous ses aspects, ( t dans cet esprit tout à l' re nent ( 
qu'avec mes collègues de la commission de la defense nalia- à point 
nale, nous nous Somines partage les tâches, Il x | Tant 
Jandis que MM. de Maupeou, Maroselli, Sel À eut pa le pures, | ù 
grande compétence et le talent que vous leur connaissez, | t 
étudieront successivement la : ion « HIT budget di le mou t ( | 
l'air et celui de la marine, j'examinerai la situalio no ti ! à 
forces terrestres métropolitaines et je vous demanderai, mon 
sieur le ministre de la défense nationale, con it ce budg En ( \ Ciers d 
vous permettra de tenir vos engagements pm \ Lisbonne Atait - 
r la fin de 1952; de tenir ces engagements non pa ivant - ‘ 


1 _ _ 
la lettre des textes, mais suivant leur esp 
donnant à ces engagements toute leur portée el tout leur M. Pierre Montel, Fr : ° 


cenis 


sussi bien est-ce répondre à ce qui m'a semblé être votre LL. le président de la commission de la défense nationale. 
préoc upation dominante et je reprends vos propres pal les, R RE. p } Î I \ I 
monsieur le ministre, d’ avoir des um aussi au point nénte) 
i que possible, prètes à combattre à la premiére heure de Je supplie le G (l r 
; cression », et j'entends bien que vous pensez: prèles à 
€ ubattre victorieusement, C'est l'idée qui vous a guidé dans h ve! pour la reclasser au premier rang de n ti 
à la répartition de vos crédits dont la plus £ e partie est t 
ffectée au titre 1 pour que, suivant la très catégorique aflir- 
tion de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerr M. René-Emile Dubois. 11:- | ! 
: + » 99 coit congart » v wrinrité "1 ranfns mont ; 
À _ | + 2 _ Fm + * e Er 2 Bern, . M. le président de la commission de la défense nationale, 
: Mesdames. messieurs, il est en effet vital, pour notre pavs I e, hi 
qu'en eas d'agression la couverture des forces atlantiques p | ! 
tienne les dix ou quinze jours nécessaires à l'arrivée de pu la $ l'1 | 
sants renforts. C'est ce qu'a exprimé à \ssembiée nationa L Je sais bien q | li | ( { 
avec force et avec sa particulière autorité, notre éminent col pénible et sur lequel « me 
ligue M. le général Kænig : risque! » || rail : » | ‘ lens 
« Si un conflit armé devait éclater », a-t-il dit, le sort host IX ennémmis « has el LN ru j - 
nmédiat de la France et de l'Europe occidental se Joue] il qu ni suscité celle guerre et qui la 1 { it pou di 
iu vwurs d'une série d'actions vi le tes, 1 ] it la dur 1 | lof: CN = { ‘ 
n'excéderait peut-être pas quelques jou | emble de € et peu] | 
wtions constituerait Ja première bataille de la & rre et serait ce peuph e France q à le d t l 
isif pour l'avenir de notre patrie, Ce serait aux forces fran- l'Indochine pèse de tout son poids, e quel } eut 
uses et aux quelques forces alliées stationnées en ce mot it t pt } e des eff tif « cri] ent 
en Allemagne occidenta:e que reviendrait sur terre le redou ut effectif dt ires de 1! ( ’ 
table honneur de recevoir le premier choc et d'en supporter le Le tera s de chiff: n diout si 
is. Si un jour ces forces se trouvaient disloquées et détrui- même au cou \ guerre 1914-1018 1 rertes a 
tes, inutile de romancer la suite, » d'active n’ont été , 
« Ces forces à ajoute le mené] il Kœnig seraient done not 


iprème retours dès la première minute de la bataille, Qu'on M. René Pieven, m Î M ! 


me permette d'insister. Elles doivent donc être prètes à In- \ n'Inalions s 
battre avec leurs movens — cadres, effectifs, armements — 


£ nig 
! 


L instantanément et », ajoute le général Kænig, « je dirai vo'on- M. le président de la commission de la défense nationale. \ 
- . / ù . t . 
üers, au presse-bouton. » in ühIIELeZ > à appui l 


er d hitfre \ } 


: 
4 On ne saurait, mesdames, messieurs, être plus catégoriqué 4 LÉ TT 
el nous voici exactement au cœur du problème, Je x M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre. Nous 
lemande, mes chers collègues, d'en méditer quelqu econdes | pporterons 
portée. Cela en vaut la peine. ge: 


Vous aurez, monsieur le ministre de la défense nationale, en M. le président de la commission de la défense nationale. 


Blaster + chnsidire, pates à 





d'année 1952, ces douze divisions prevues à Lisbonn À In CA ns & I . 
Quelles seront-elles ? Je veux dire quelle sera leur valeur ? Loelquidam, depuis 1% res et à P 
Une voix autorisée vous dit — et c'est l'évidence — « Elles que 1 grandes promo ù CI I ( 
il t à combattre instantanément avec leurs moyens, cadres, Le ministre d la défe le Ja un LA 
effectifs, armements. » Je demande : Que vaudront ces movens ? déni patic 1 ] ve u , Û Z ] À tel 
Leur permettront-ils d'être l'élément dyn \mique, l'élément li hifi r'y1 1 | { 
mo'eur de cette coalition atlantique, l'exemple entraînant pai | su | ur q pour Ù 
l'ardente volonté de vaincre, la force dominante par la supé- L , Vous pt In} perl } 1 
norité du feu et les qualités manœuvrières. nations, LU Hciel lanteru pire 


Il y faut à mon sens, pour cela, deux choses: un encadre 
ment qualifié, un armement moderne adapté aux qualités pro- 
pres du soldat français. à cé 
\urez-vous ces cadres ? Le grand mérite de la discussion ‘as t pa hu | 
ilgétaire à l'Assemblée nation ile a élé, x mon sen { . { l 

cent, et un accent émouvant, sur la pauvreté de nos cadres que vous n’a pas dite et qu'il faut di 
e cri d'alarme — car ce fut un cri d'alarme — ne peut pas ne 
Ë pas être entendu du Gouvernement, du Parlement et du pays. ï Se - 
Quelle est la situation ? On constate un déficit réel de 10 à ‘ils sont Ib pri D i f 
p. 100 pour les officiers. de 5 à 15 P. 100 pour les sous " Ati r de ldat Ë 
iers, Suivant les armes. J'ai à quelques précisions sur :es 
nités stationnées en Allemagne que j'ai visitées récemment M. le secrétaire d'Etat à la guerre. ( l l 

tés qui, ne l’oublions pas vous l'avez d'ailleurs dit, 1 | de même tant q 
eur le ministre — sont mobilisables instantanément et san en Indochine. 


| s,. de met 
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M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je préfère ne pas aborder le problème, ce n'est pas le moment. 
Ce qui est grave pour l'avenir de l'armée française c'est ce que 
sont les colonels de 1960 qui disparaissent là-bas aujourd'hui. 
Ce sont des questions que l'on a le droit d'évoquer à cette tri- 
bune. 

Oh! On va me 
recrute et s'imstruit 
rerout. H faut souhaiter, 





répondre qu'au fur et à mesure que se 
l'armée vietnamienne nos cadres 6e libé- 

mes chers collègues, que ce recry- 
temeut et cette instruction s'accélèrent et que l'élite de cette 
future armée suive l'exemple de nos soldats, de nos sous- 
officiers et officiers qui luttent si magnifiquement pour main- 
tenir l'indépendance de leur propre pays. 

Mais ce qui est sûr et ce qu'il serait vain et dangereux de 
nous dissimuler et de dissimuler à nos alliés, c'est que, tant 
que :a France poursuivra la guerre en Indochine, elle ne pourra 
as « trer ses douze divisions de l’armée européenne d'une 
pr on complète et valable, Le potentiel de combat de ces unités 
en \ d'autant affecté et l'un des moyens exigés pour qu'il 
soit porte au maxiraum manquera. 

Ce q est vrai pour les cadres l’est aussi pour l'armement, 
à un degré moindre, bien sûr, puisque nos alliés peuvent 
accroître, et vous nous direz vont accroître et doivent aceroitre, 
leur ide dans de très larges proporti "IS, s'il est vrai que la 
communauté de défense est une et ne se limite. pas seu:ement 
à l'Europe. Il n'en reste pas moins qu'anjourd hel encore la 
guerre d'Indochine absorbe la plus grande partie de nos pro- 
ductions en armement et en munitions. 

J' rrive à Ja seconde condition exigée pour que nos 
formatior * couverture soient capables de résister à un 
adversaire dont on sait, ou plutôt dont on imagine la puis- 
sance redoutable de ses engins modernes, qu'il aecumule de 
jour en jour 

L'armement ? Comment seront armées, à la fin de 1952, nos 
12 divisions ? Leur armement, nous avez-vous dit, monsieur Île 
ministre de la défense nationale et monsieur le secrétaire 
d'Etat à la guerre, sera complet en fin d'année, grâce aux 
fournitures du P. A. M. qui vont s'accélérer. I faut à ce sujet, 
mesdames, messieurs, exprimer à nos grands alliés notre gra- 
titude pour cette aide si complète qu'ils nous apportent avec 
tant de ponctualité, de régularité. 

Cependant, si j'accepte l'assurance que les engins qui vont 
nous être livrés seront de haute qualité, il faut bien recon- 
naître que la plupart des matériels livrés jusque-là sont de 
conception ancienne. Si cela n'est pas particulièrement grave 
our les véhicules de servitude, il en va tout autrement, vous 
f pensez bien, pour certains matériels de D. C. A. et plus 
particulièrement pour les engins blindés, Beaucoup sont 
pr rimes 

Resterait donc le matériel francais. En avons-nous ? Et 
d'abord, convient-il ? Devons-nous fabriquer en France les 
armements nécessaires À nos forces armées ? Mesdames, mes- 
sieur les raisons majeures qui commandent nos propres 
fabrications d'armement ont été énoncées avec une très grande 
force et une très grande autorité icj même, à la séance du 
144 novembre 1950, par le ministre responsable: « En ce qui 
concerne le matériel francais, disait-il, j'estime qu'il faut en 
fabriquer pour trois raisons. La première, c’est notre rapidité 
de fabrication; la deuxième, c'est que nos matériels valent 
mieux que les autres; la troisième, c’est qu'on ne reste pas 
un grand pays si l’on est esclave d'un pays voisin pour la 
fa) rication de ses artmnrs. » 

Noble langage, auquel nous avons applaudi et qui nous a 
convaincus. J'ajouterai, si vous me le permettez, une autre 
raison, c'est que des matériels français de qualité, armant nos 
propres troupes, apporteraient à leur moral un élément déter- 
minant 

J'ai vu de jeunes officiers enthousiastes à l’idée de comman- 
der des unités armées d'engins français, conçus pour des soldats 
français et adaptés à leurs qualités foncières. 

Je m'excuse de me répéter à cette tribune à quelques mois 
d'intervalle; je sais aussi que je vais heurter quelques idées 
bien arrètées, mais je voudrais revenir sur ce que j'ai dit ici 
il y à quelque temps sur les enseignements tirés des manœu- 
vres de Charmpagne en 1950, où fut expérimenté un type de 
division mobile armée de matériel français : un engin blindé de 
reconnaissance, un char léger de 13 tonnes qu’on appelle aujour- 
d'hui chasseur de chars et un obusier de 105 tracté. Le propre 
de ces formations devait être”leur grande puissance de feu, 
leur souplesse, leur extréme mobilité, qualités qui conviennent 

hlorr 


ntends encore le grand chef, disparu, hélas! pour le mal- 
le notre armée, qui avait eu cette conception: « Quand on 
les plus nombreux, disait-il, il faut être les plus intelb- 


nt au tempérament francais. 
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Il est certain que dans un conflit, où nous ne pourrion 
liser ni par le nombre ni par le poids, aous ne p 
mener, avec chance de succès, qu'une bataille de rapid 
souplesse, d'astuce, Cela, nous le pouvons. Au surplus, ur 
formule d'armement est la seule qui soit à la mesure fra 
à la mesure financière et à la mesure des qualités du 
français et, bien loin d’être en retard, les enseignemer 
à guerre de Corée lui confèrent une étonnante valeur 4 

e. 


Quant à la qualité de ces engins, écoutez le ministre 
défense nationale au lendemain de ces manœuvres de Ch 
gne. dent je parlais tout à l'heure: « Nous n'acceptons } 
disait-il, « qu'on nous impose des matériels qui ne valent pa 
nôtres. Nous avons, notamment, un engin blindé de rec 
sance et un char léger qui n’ont pas d'équivalents dan: 
armées modernes. Ils seront prêts à sortir en série à la fu 
l'année prochaine », Il s'agissait, mesdames, messieur 
1951. 

Et le ministre d'ajouter ici même, parlant du char de 13 
nes: « Beauconp de protection a été sacrifiée à la vitesse 
la puissance de feu. La puissance de feu et la vitesse 
supérieures à celles du char de 26 tonnes. Nous ayons en: 
ce char en Amérique. Il s’y est brillamment comporté. | 
expériences continuent. On doit faire aujourd’hui les pren 
tirs avec sa pièce qui est très remarquable, et je ne era 
aucune espèce de comparaison. La chaîne est en cours d' 
nisation et le début de fabrication des chars commencer: 
décembre 1%0, Les premiers chars sortiront en juillet 1%: 
Nous aurons en fin d'année l'équipement de nos divisions 
matériel francais ». 

Comment, mes chers collègues, après des assurances a: 
catégoriques, n’aurions-nous pas accordé les crédits de 740 n 
liards qu'on nous a demandés pour notre programme de r 
mement ? Nous l'avons fait, persuadés que l'on entrait, enti 
dans la voie du réarmement intensif. Où en est-on aujourd'hu 

C'est la question que je vous pose, messieurs du Gouven 
ment. Nous approchons de juillet 1952 et je m'en excuse, 
me fait beaucoup de peine, mais il faut que je le dise, pas 
seul, je dis bien, pas un seul char de 13 tonnes n'a été livr 
encore à l’armée française, (Ezclamations sur les bancs su) 
rieurs de la gauche et du centre.) | 


Je veux conserver à ce débat tout son sérieux, toute sa 1 
vité et je me parlerai même pas de la sortie épisodique du 
14 juillet 1951, pas plus, monsieur le secrétaire d'Etat à 
pie que je ne parlerai de cet incident ridicule qui a marqu 
11 y a quelques mois, devant un officier étranger, un des de: 
niers essais que vous avez faits de ce char. (M. le secrétaire 
d'Etat à la querre fait un geste évasil.) 

Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat à la guerre, que vou 
êtes au courant, je vous en entretiendrai tout à l'heure, si vo 
le permettez. Mais ce que je veux dire et ce qu'il faut di 
c'est qu'i y a des carences inadmissibles, L'année 1951 des 
être l’année de notre réarmement, on nous l'avait dit, elle r: 
tera pour moi l’année de la faillite quant à nos fabricatio 
d'armements et d'engins blindés. Je sais bien, monsieur je 
ministre de la défense nationale, les raisons que vous a 
invoquées à la commission et que vous allez répéter ici. Aucui 
n'a été très convaincante. Des assurances catégoriques nous 
avaient été apportées pour demander le vote de nouveaux cré 
dits, elles n'ont pas été tenues. Je ne crains aucun démenti 
là-dessus, vous le savez bien. 


I n'y à pas eu, en tout cas, il n’y a eu nulle part cet effort 
de volonté créatrice qui brise tous les obstacles, qui va, au 
delà des formalités et des règlements, vers le but avec audacr, 
avec passion; rien de valable n'a été fait. Il faut réformer tout 
cela, monsieur le ministre de la défense nationale, si vou: 
voulez que l'armée française reprenne toute sa andeur, con- 
serve son indépendance et ne soit plus tributaire des autre: 
pays pour son armement. L’eflort méritoire et efficace qui a ét‘ 
ait pour la fabrication des armements légers — il faut dire 


toute la vérité et je sais que là nous sommes dans une pro 
S 


gression très satisfaisante — devrait être poursuivi dans ha 
fabrication des armemeuts lourds. Matheureusement, nous n'en 
sommes pas très convaincus, monsieur le secrétaire d'Etat à là 
guerre. 

J'ai relevé — et je ne pense pas m'être trompé — une de vo: 
expressions dans le débat à l’Assemblée nationale. Parlant de 
cette fabrication, vous avez dit quelque chose de très curieux ; 
vous avez dit: « Il semble cependant que la série soit sur le 
point de démarrer ». 

Mesdames, messieurs, peut-on vraiment prendre plus de pr‘- 
cautions oratoires ? Si l’on en est là, si l’on en était là, ce serait 
à désespérer de tout. Je veux espérer et je vous demande de 
noux apporter ici l'assurance qu'en fin d'année — vous avez 
encore six mois — des unités de notre armée seront équipées 
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——— de ces engins blindés français. Nous les jugerons à leur valeur; Je vous rappellerai q rticle le Ja loi du 24 mai 1951 
je peux me tromper. Je pense qu'à ce moment-là u irons relative au vi l ] es 
gas la partie. | n i r . : - 

Mes chers collègues, j'ai apporté à di ritique peut-être 1 À { X 
un peu vives; n'y vovez que le souci, qui est e« | 
Commission de la dé'ense natioi ile, (] ti est ie vût e, nl { | | 1 i | "I i 
messieurs, celui de doter entin la France d'un 

t à la mesure des pérs qui nous menacent, | ( 
Ce souei passionné, nous savt qu'il est le | Ù 
le ministre de la défense nat nou | ; 
\ je vos collaborateurs, messi( les se S | 
forces armées, el nous avons admire | 
cemaine dernière, dans FJ'audition que | 
ministres respensal nous ax | 
uive de M. de Chevigne qu i g : ni | | à 
1 et sa passion de l'armée. NN n'est } Dos 
€ S, qu'en et ble \ 1= { bi L 1 ] t 
fl re l'effort de notre réarmement, l'es: il 
mec frança { | l 
\ voulez l'armée européent Faite 
il pas « à la pauvre, | 
l à jestinees lou clik ent te mit 1 
4 ! ll que uexouern it qu Heiers e! 
, ] ui! e S ) { r } | | 
€ es 4 hi v el s E 
11e! qu en Lorece ei 1 Indochine ji | 
rains mde et ait nos metlleu uni | | 
ecrandeur | IS QUI & | a no ] | 
| + ( rnement d'agir et d'agir vite, Le I | 
: ez-en sûrs qui veut l'armée d bertés et | 
» : lance, répondra toujours à votre appel \ppl | 
D 1 Ù i gauche, au centre et à drortt | 

: + 

Le M. le président. La parole est à M. de M | 

| [ ivis de la OT m1 de la dél | 

nfin | 

à 0 3 C nurme), lu NA. } 

M. de Maupeou, rapporteur pour avis de la minissi le la \ 
d se nationale pour la section comm M hers co 
crois pas devoir vous entretencr lon 1 budget : 
ia Section commune, ceci pour plusieurs ralso nt la pi 
{ le est qu il me sermble inutile d reveil lotijours r 1es< 
ln es chiffres et sur les mêmes observations qui vou ont 
{ à été donnés d'une façon si pertinente par rapnorteurs 

= dents, sinon dans leurs disco At Ho lat eur rap À \ is, au | À 
ports écrits; et je. fais particulièrement a! l'excellent juera li 

; rapport de notre collègue M. Boudet, rap teur au fond pour J { pendant de mon 

% l'ensemble et pour la section commune, au nom de la commi Gou p'hi de re\ 

ai L son des finances. ( \ ll li S} i (2 IL } ; | 1 

H y a cependant un chiffre que je dois livrer à votre atk N.A.F.0., du mo ù 

à tion parce qu'il n’est pas cité, du moins dans le rapport que je J is bien qu'il ne dé] |} ju ( \ LA 

5 crois avoir lu attentivement. Je vous rappelle, en ce qui con | [E icat i 

4 : cerne la section commune que je suis chargé de rapporter le l'imbrication d état t d t 

. $ devant Vous, au nom de la commission, que 1] semble du l'org ition du pacte de l'Atlantique; ] 

ks bu iget de la défense nationale s'élevait à 3520 mIuIaAr CE pour ‘loi NS 1 l'intention d | i { l 111 

ë 1951 et que le projet qui nous est prés nt pour 1952 s élève plan de simplification dt ; ï 
È à SJU milliards | Il y à donc une augment lion de 310 milliards, | \ b le postes ! \ q Lion \ 
Eee par rapport à l'année dernière, sur l’ensemble de ce budget. des services existants 

ea \ l'intérieur de cette masse budgétaire, la section commune Il vaen re un point ir lequel il | lef 

"ui 4 représentait, en 1951, 69.150 millions sur un total de 520 mmil- nationale s’est penchée et à | : juq a ! Le - tout 

ré J liards, Sur la masse de 830 milliards du budget de 1952, elle de suite l'attent in Go ment. s'agit d i 

it représente environ 106.420 millions. Elle est donc — comme lequel la commission des finances ve ! \ { t 
l'a dit M. Boudet — en augmentation de 54 p. 100 par rapport de 200 millions. Cet abattement ct très important nine vou 
au chiffre de l’année dernière, Mais, en réalité, si l’on établit pouvez le constater, mais les TL lont est doté ce tre 

or. la comparaison en pourcentage, la section commune, d'un bud- servent au Gouvernement. d'après la rédaction du | ret. À 

° get à l'autre, est en légère régression, exactement de 0,5 p. 100 payer des commissions de 15 D. 100 aux transporteurs du maté- 

né par rapport à la masse d'ensemble. C'est ce chiffre, qui n'a pas riel livré gratuitement au titre du plan d'aide militaire 

té fourni jusqu'ici, que je tenais à soumettre à votre attention. ; 

4 Ceci dit, je me contenterai simplement, mes chers collègues, M. Pierre Boudet, rapporteur de la dar We pop de finances 

. de vous indiquer brièvement les quelques observations qu'a Ce ne sont pas des transporteur ain ane 

st suscitées, de la part de votre commission, l'examen de ce bud- M. de Maupeou, rapporteur pour avis. C'est exact, Evidemment 

ire LA pet me réservant de les préciser par la suite, à l'occasion de je ne veux pas préjuger la position que prendra Le Co tout 

,: #. à discussion d’un certain nombre d’amendements que je suis à ‘’heure mais le voudrais que le Gouvernement nou auât 

la 5 chargé de défendre en son nom. uparavant. les limites dans lesquelles il peut négocier. S'il 

en Le budget a été discuté très sérieusement, au fond, par l'As- agit d'une obligation qui lui est fuite par le govvernement 

Ù semblée nationale. Les modifications qu'y a apportées ici notre Etats-Unis, il est désarmé et faudra, da s, Ni t 
commission des finances ne sont pas très nombreuses; par con- le chapitre, Mais l'abattement que nous demandon lidaire 

à séquent, je n'ai pas à attirer votre attention sur de nombreux ment avec la commission des finances a pour but d'inviter Île 

de LA chapitres. Gouvernement à reviser., s'il t ess. les courtag ! con 

Le : Je voudrais tout de même demander au Conseil de Ja Répu réellement abusifs, s'agissant de marchandises qui no 

| F1 blique de se décider à liquider une fois pour toutes une ques- offertes. 
lon qui revient périodiquement ici, c’est celle de la fusion des : a Ce is à 

Ê diverses soisneries > de leur autonomie, D. Pierre Bougnt, rapporieur. Très bien! 

t à … Permettez-moi, non pas de rappeler le fond du problème, qi M. de Maupeou, rapporteur pour avis, Voilà les quelques 

| " | évoquerai tout à l'heure en soutenant un amendement, mais | valions que je m \ le x | it e1 ) 





de vous faire un historique extrèimement bref. lègues. Le budget de la si TU présent 
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innovations marquées cette année, je m'en voudrais de retenir 
davantage votre attention, me *éservant, comme je vous l'ai dit, 
de préciser les points de vue de l1 commission, lors de la diseus- 
sion des amendements, (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. Maroselli, rapporteur pour 
av le :a commission de la défense nationale, section air. 


. Maroselli, rapporteur pour avis de la commission de la 
dej nalionale pour la section air. Mesdames, messieurs, vous 
avez souvent entendu la note pessimiste à cette tribune. Cepen- 
dant, | née de l'air, il y a cinq ans, n'avait pas un avion à 
réaction, pas un avion de Éaison, pas un €arg2, et aujourd'hui 
M. le secrétaire d'Elat viendra vous dire qu'il y a 27 escadres 
dont les appareils sont construits dans nos usines. II y a quel- 

notre armée de l'air n'avait rien; il fallut la 
, en partant de zéro, Son effectif était tombé à 60.000 
t'inaintenant de 117.0, Elle a des pli tes magni- 
Hslinguent partout. Ils sont appréciés en Armné- 
it. Je suis donc heureux de venir à cette tri- 
tendre une uote qui, sans étre abso.ument opti- 
moins réconfortante. 

e | de l'expectative, l'armée de l'air a pris un 
r, que l'on peut st mativement mesurer par 
ement des crédits qui lui sont alloués. Pour l'exercice 
lu 24 juillet avait ouvert un crédit d'environ 75 ml- 
[ra A ce budget de transition, qu'allait suivre luen- 
‘oplon du pan quinquennal fixé par la loi du 19 août, a 
lé, pour l'exercice 1951, une loi de développement autori- 
Sant, dans le cadre du plan quinquennal et de la loi du 8 janvier 
1951 qui en est l'indispensable complément, un total de dépen- 
ses s élevant à 131 mulliards, Aujourd’hui, le projet dont vous 
êtes saisis attribue à la section « air » un budget de 275 milliards, 

en chiffres ronds. 
Le simple, rapprochement de ces trois chiffres, toutefois, ne 
2 pe l'apprécier exactement l'ampleur de l'effort réalisé. 

«n eftet, ] 


1 
uis le budget de 1%50, sont intervenues diverses 
mesures qui ont eu pour résultat de majorer, en cours d’exer- 
cice, les dotations affectées aux forces aériennes. C'est ainsi 
que, pour 1951, les droits ouverts au titre de Ja section « air » 
se sont trouvés relevés d'environ 25 milliards: transfert de çré- 
dits, reports, crédits de répartition collectifs, ete. 

Par ailleurs, il faut tenir compte du mouvement des prix qui, 
par son ascension, a réduit la vateur d'emploi des crédits. 

Cependant, la progression ne traduit pas moins une indiscu- 
able réalité même si son importance est sujette à discussion. Si, 
jusqu'en 1950, le budget « air » a principalement offert le carac- 
ère d'un budget de « frais généraux », il est aujourd'hui l'ins- 
trument d'une grande entreprise de reconstitution de nos forces 
aériennes, qui, préparée à l'avance par le travail commun des 
services, a pu être mise en œuvre dans le cadre de cette poli- 
tique de défense nationale à laquelle notre Assemblée s’est tou- 
jours si étroitement associée. 

Ainsi, pour apprécier pleinement -la valeur du projet, faut-il 
nécessairement réchercher comment il se rattache aux divers ins- 
truments qui commandent notre politique militaire et dans 
quelle mesure il conduit à la mise sur pied d’unités ayant une 
valeur opérationnelle, 

I sont les deux problèmes que s’est posés votre commission 
de la défense nationale et qu'elle a minutieusement examinés 
lors de l'audition du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat à l'air qui ont droit l’un et l’autre à toute notre 
gratitude aussi bien pour la franchise de leurs explications que 
pour le sens patriotique avec lequel ils mènent une tâche par- 
ticulièrement lourde. 

C'est maintenant un lieu commun que de rappeler que 
toute politique de défense nationale implique des moyens inter- 
nationaux, Du moins faut-il noter qu’un budget militaire natio- 
nal ne peut répondre à tous les besoins. 

On comprend alors qu'il implique, compte tenu des possi- 
bilités financières du moment, certaines insuffisances. 

L'inconvénient qui en résulte sera d'autant moins grand 
qu'une collaboration internationale bien définie et permanente 
viendra donner le moyen de faire face aux tâches que l’eflort 


nationa] n'aura pu assumer, 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Très bien! 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Dans ces conditions le 
budget de l'air doit être placé dans le cadre des ententes inter- 
nationales qui fixent les missions de chacun et règlent, avec 
les conditions dans lesquelles seront réalisées les forces néces- 
saires, les aides entre alliés indispensables à l’œuvre commune. 

en tenir au dernier état de ces ententes, tel qu'il résulte 

de la conférence de Lisbonne, il faut à nouveau mettre en relief 

fait que des engagements pris se heurtent aux impératifs 
budgétaires, 





La situation n’est pas nouvelle, mais il convient de « 
que cet écart ne saurait être attribué à une certaine 
lance de notre effort. 

En vérité, nous voyons là les conséquences de la 
guerre qui nous ont placés, au moment où le réarmen 
un à été entrepris, dans une position inférieure pa 
à nos alliés: notre infrastructure était détruite à ‘x 
notre matériel aérien était vieilli, notre technique « 
retard faute d’avoir pu prendre sa place dans la com] 
internationale. 

Ces sujétions extrêmement lourdes n'ont pas encor 
tous leurs effets. Elles expliquent à quelles difficultés 
heurte pour mettre la contribution nationale au ni\ 
besoins. 

Dans l'immédiat, cette situation se traduit par les 
suivants: alors que les besoins 1952 correspondaient à 
300 milliards de crédits, les possibilités budgétaires 
commission n'entend d’ailleurs pas contester — n'ont 
de retenir qu'un plafond budgétaire de 245 milliards no 
pris la charge nationale de l'infrastructure interalliée. 

Il n’était pas possible d'accepter une telle disparité qu 
eu les plus graves conséquences tant pour le dévelop} 
de nos forc@æ que pour l’eflicacité du programme de ! 
tion qui aurait risqué d’être paralysé au moment mèm 
manifestait ses premiers et heureux effets. 

Le Gouvernement s’est donc efforcé de combler la diff 
d'environ 60 milliards qui existait. Pour ce faire, il a 
un choix entre l'étalement des opérations et leur rattach 
à la procédure des commandes off shore. 

Le choix était apparemment délicat puisqu'il condu 
hiérarchiser des besoins également pressants. En fait, i 
était pas ainsi puisque la procédure des off shore ne peut : 
pliquer aux travaux d'infrastructure. 

Dans ces conditions l'étalement des opérations devait 
sairement atteindre l'infrastructure, les commandes 0// 
couvrant, soit les fabrications déjà lancées, mais non cou 
par le budget national, soit des fabrications nouvelles r 
dant aux engagements de Lisbonne. 

Finalement, il a été prévu, d’une part, 27,6 milliards di 
mandes off shore, et 31,4 milliards d'étalements, Certes, la : 
tion adoptée n'est point idéale puisqu'elle implique le ? 
tissement de travaux urgents, mais les explications four: 
notre commission lui permettent de dire qu'en l'espé 
n'était pas raisonnablement possible de trouver une issue 1 
leure. 

Quant aux commandes off shore, dont je me rappelerai 
à nouveau l'importance capitale, il est certain que, si 
constituent aujourd'hui bien mieux qu'un simple projet, 
ne représentent pas encore une certitude. 

La commission ne saurait donc ne souligner combien 
indispensable qu'une suite favorable vienne couronner 
négociations en cours. Elle le fait avec d'autant plus de 
fiance qu'elle sait pouvoir gr sur l'énergie du secrél 
d'Etat et du ministre de la défense nationale, 

Sans vouloir entrer dans le détail, rappelons que les 
mandes off shore intéressent les postes « armements », « mu 
tions », « matériel roulant » et « équipement des bases 
S. M. À. A. qui, trop faiblement dotés jusqu'à présent, « 
mandent le développement de la valeur opérationnelle 
l’armée de l'air et les postes « télécommunications », et « m 
riel de série » de la D. T. I. dont dépend l'essor des fabricat 
modernes qui ont pu voir le jour à la faveur du plan qu 
quennal et des textes qui lui ont fait suite. 

Ainsi, les commandes of{ shore se situent, si l’on peut 
quer une telle image, au cœur même de notre défense aérien: 
Si, par conséquent, ces commandes n'étaient pas obtenues, 
s’ensuivrait nécessairement des résiliations d’opérations 
cours et des abandons d'opérations nouvelles qui portera 
à l'effort d'armement français un coup fatal. 

Or, la commission estime que cet effort s’est traduit par 
résultats valables et qu'il doit, par suite, être sauvegardi 
tout prix. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur Maroselli, voulez \ 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l' 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Je me permets de répéter, 
effet, à l’occasion des achats off shore, qui ont une importar 
capitale, ce que j'ai déjà dit avec l'accord de M. le min 
de la défense nationale, devant l'Assemblée nationale. 
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ossnmes 
Il n'est pas possible de concevoir le budget de l'armée de 


J'air tel qu'il est, si nous n'avions pas les achats off s/ Il 
est certain qu'il faudrait, à défaut de ceux-ci, remaner le 1 
vet de façon à donner aux fabrications les compléments n 


saires. £ $ : 
sur quels chapitres ceux-ci devraient-ils être pri 
mets d'indiquer dès maintenant, avec la plus g1 

teté, que nous devrions, revisant notre politique n 


ir dans quelles conditions il faudrait re] | 
etructure N. A. T. O., ies sommes nécessaires I 1] rer les 
fabrications jugées actuellement valabl 

Cela, c’est un engagement que je prends à ! | | 


et ie m'en excuse, Imäis je puis VOUS ass 


n'accepterai, dans l'avenir, d'engager res] | 
fabrications de l’armée de l'air sur ;a base d ichats off s} 
«j des crédits correspondants ne m'étaient ] 

rastructure N. A. T. O. au cas où s achats off s/ 
seraient pas obtenus. (Applaudissements.) 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. Je rem M. le st 


l'Etat à l’air de ses précisions. Elles sont ] eu n 4 

eflet, la commission est arrivée aux mêmes 

Je disais qu’il va de soi, dès lors, que si les nmandes off 
» ne pouvaient être obtenues, il appartiendrait au Goux 
ent de pro éder à une nouvelle étude du budget de 1 r 
le rendre cohérent un programme qui l’est Te ax 

| \éfice des off shore, Mais Qui Cesst it d l'être si cette 

Ï lure re pouvait être mise en œuvi 


ns le cadre de l'accord du 27 janvier 1950, la France bén 
le programmes des fournitures directes, consenties par 
les U. S. A., sur leurs propres ressources, 
Cette aide se concrétise par l'exécution 
ielle qui offrent un intérêt considérable dans la mesure 
très large où ils ont pou objet de lairec lace à des besoins que 
budget ne couvre pas. 1 s'ensuit pour la valeur opération- 
des forces que nous constituons dépend directement dé 
bonne exécution de ces programmes, 
C'est pourquoi la commission s’est préoccupée de savoir 
était la situation en ce domaine. 
En ce qui concerne le P, A. M, I. qui correspond à l’année 
le 1959 aux Etats-Unis, tous les avions prévus ont é{ 
s, quant au surplus des matériels compris dans <e premier 
gramme, il a été livré ou reporté sur les programmes ulté- 


la nragrammee d’aida 


Le P,. A. M. II est en cours d’exécution et il a déjà donné 
1 à des livraisons que je ne crois pas utile de préciser, mais 
apportent à l’armée de l'air un appoint substantiel. 
t 
1 


Le P. A. M. II! n’est encore qu’à l’ét 


t de projet ; il doit êtr 


prochainement examiné par le Congrès. S'il est vrai qu'il ne 
. t " " . 
14 pas exactement à tous les besoins que nous avions dk 
voir d'exprimer, il est juste de reconnaitre que la contribur- 
qu'il prévoit nous rendra ies plus grands services. 


Signalons, enfin, qu'un P.A.M. IV à déjà donné lieu à une pre- 
Wière ébauche. 

Ce rappel était nécessaire pour montrer à quel point la mise 
en condition des forces que nous devons réaliser se trouve assu- 
lie à des contingences qui ne peuvent être résolues par la 
seule action du Parlement et du Gouvernement. 


En résumé, l’aide extérieure soit acquise, soit en cours de 
négociations, nous apporte un concours pal | 


| articulièrement pré- 
cieux, compte tenu de la limitation de nos possibilités budg 
laires, En revanche, il faut noter qu'elle ne se réalise le plus 
souvent qu'avec des délais dépassant ceux qui étaient d’abord 

\ Pourrait-il en être autrement ? 11 importe peu d'épilo- 
guer sur ce sujet et il est préférable de constater que, si le 
rythme de cette aide est moins rapide qu'on ne l'avait envi- 
sagé, elle se réalise du moins dans des conditions qui perraet- 
teni un développement rationnel de nos forces. C'est ]à un 
résullat important qui fait honneur à lous ceux qui y païti- 


Si l’on se place, maintenant, sur le plan national pour appré- 
er la valeur du buäget 1952, on arrive à une conclusion de 
ème a’ture que celle qui précède. Ici même, les résultats de 
effort d'armement interviennent moins vite qu’on ne le souhai 
tait, mais ce qui est réalisé est encourageant, soit qu'il indique 
un progrès réel de nos forces, soit qu'il apporte pour le proche 
avenir des garanties de réussite intermationalement valables. 

Comment s'expliquent ces délais ? Par la nécessité budgéta're 
qui ne permet pas de répondre aux possibilités physiques des 
usines par une distribution appropriée d’autorisations de pro- 
gramme, 

C'est ce que l’on vérifie en examinant l'exécution de la loi 
du 19 août 1950 à laquelle se rattache la plupart des fabrications 
de série en cours. 
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M, le ministre. 
M. Maroselli, 
M. le président. La ! i M 


M. le ministre. M l ( 
1 1 LI 


M. Maroselili, j J 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. ]J 


M. Maroselli, | \ \ 


M, le ministre, (1 à été | en \ 


M. Maroselli, rapporteur pour avis. N a fali | S 


lé à SN E. C. à. À I il- 

| mt S. N E 

M A. À | ù QI 1 \ 1 l 
1 GX) é " 
l { | N) k SI 
l 1% t i et 
peut | \ \- 
\ t | et liTi= 

(hr ( { { t 

l'a ition l , 
s À L! L4 It 
I { ] ( t L 2 
C «4 0 
Le | { f 
jourd'hui 246 t'1 1 111 

urer le maintien exact du} t, et 1 
] que 9 miiliards G00 i l te e 
| sionnel au 1 et 1954, 1 nental 101 

irds. 

Quoi qu'il en soit, ] ] d cette augmentation né 1- 
raient servir de base à une critique; elles se rallachent « {Tet 
à la hausse des prix depuis 1950, au coût inévitable qu entrai- 
nent les modifications techniques reconnues n« la 
revision d'évaluations qui n'avaient pu qu'être approx ves, 
enfin, aux dépenses résultant de la substitution d'un type plus 
nerfectionné à un autre qui l'était moins. C'est un signe qu 
substitution du M. D. 452 au M. D. 4%), qui co! Ï à un pro 
grès militaire certain, entraîne à elle seule une dépense sup- 
plémentaire de 37 milliards. 

Faute de pouvoir inscrire les autorisations nécessaires pour 
exécuter exactement le plan prévu par la loi du 19 août \ a 

t t t1 pi ] 
eu recours à la procédure des commandes 0/] shore, qui vient 


insi, suppléer à l'insuffisance du budget 


Dans ces conditions, ont été inscrites dans la tranche o/f 
shore, la série des 300 M. D. 452 déjà lancée, la série (x) 
M. D. 452 non encore lancée, la série déjà lancée de &0 Nord 


t | nliu rtant 


501, pour s’en tenir aux catégories les plus importantes 


loi-programme. 
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nn ident que doit être faite en ce qui concerne 
ns intéressant l'équipement radio des av'ons, ;’in- 
radio-radar ; ici encore, l'exécution normale du plan 
n'a pu être envisagée sous la forme d'aide off 

laver l'effort budgétaire. 
est là une cor 


ntrons 


‘lusion essentiel'e 
essentiellement 
facon des erreur 
pondre à 
es pla 15, 4 
rifier ; elle 
lable, 
sur ,.ui, 

bien vrai qu'il ne 
ques- 
peut, 
ivlispensable de 


sont 


nos el 
tait là 
que 


réserve de 


estime 


sous 


ti le ni remis en 
financier. L'incertitude renouvelée ne 
ninuet efficacité; 1 

in nanent de tir, emment interallié, Ta 
Lace que le Gouvernement n'a "essé "ag en 
re de | léf nse nati male rapp tout 

mise 
s et de crédits, Nous 
à 
nent... 


esl 


tout ri de mement.…. exige la 


binée 


l'efte fs, de matériel 
faire re aître au sein de l'O. FT, 
traitées sunultarn 

r dans celte voie. » 
telle déclaration. La coo- 
qu'à la condition d'englober 
ispects essentiels de la dé- 
solution dans le cadre d'un 
s aires el poss tés 
ondihion seulement que l'effort natia- 


une 


es In 


fonction- 
le titre HE 
umiliiards. On 
budget 
aux 
des 


en chiffre 


viron #2 


rond, les dépenses de 
miliarus tandis que 
l'investissement atteint 1% 
nditions, par.er ritabement d'in 
rtout que le personnel 


3ltant de la tution et de la mise 


revu ( rrespond 
const en œuvre 


équilibre nécessaire entre personnel et matériel; il 

qu en ] esp ce il uit éte mé Jura, 
que les dém de personnel et 
nt s'équilibrent à peu près: 40 mil 

2 liards de l’autre. 

l'epare du titre I, on hiffre arrondi: 61 mil- 
pour l'infrastructure ; 71 milliards pour le matérici aérien 
ge 4 Rd irds pour les études et proto- 
rds pour les investissements techniques et in- 
‘armement, les munitions et :e ma- 


liards pour ] 
10 milliards pour l'habillement. 


ve:les de 
d'un côté 


ns 


irds 
trouve, en 


Ii} (2. 
lypes ; 10 ryilli 
IuSIrIeis, i M 
tériel roulant : 

On a pu s'étonner 

| rés du tiers 

l'autant plus de po 
itions ne sont 


Ne convenait-il 


de la 
des crédits 


place faite à l'infrastructure un s’ad- 
figurant au titre II et l’objection 

is que l’on sait que nos possibilités 
limitées que par des exige finan- 
pas alors de renforcer les crédits de 
juitte à restreindre ceux de l'infrastructure ? Dans 
choses, l'effort consenti pour l'infrastructure 

que cet élément indispensab:e à l'emploi 
érienne n’a pu jusqu’à présent recevoir de 


iffisantes 
ue tend à rétablir un rapport convenable en- 
n et les bases sans lesquelles il ne pourrait 
il faut teuir compte du pré:èvement 
rrespondai it à la part française dans le pro- 
| ire interalliée, soit 27 milliards environ, 
pérationnelles d’Indochine qui représentent 
\insi, près de la moitié des dépe ses d'in- 
à des opérations pratiquement incom- 
, c'est plutôt le volume même du titre II 
que la répartition qu'il comporte. 
pourrait aller au delà de ce qui a été 
hoisir entre diverses solut impar- 
fait, et l'arbitragè ainsi réalisé paraît 
»nme je l'ai indiqué tout à l'heure, 
hommes à pus de 117.0, soit une aug- 
\mmes dont plus des trois quarts ont été 
térieures 
développement même de nos 
pose de savoir dans quelles mesures 
Des difficultés sont certaines en ce qui 
rs et sous-officiers, L'arcroissement prévu a 
rapport aux possibilités estimées mais, 
permettra pas de combler le déficit déjà 
iffres qu'exigerait normalement l'exé- 
reconstitution de l’armée de 1 


'nces 


s Irpius, 


iuse 


ons 


nd au 


ai 
1 air, 
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A la vérité, les sources du mal sont connues: l’armée à 
fert d'un injuste discrédit qui a conduit à lui faire dan- 
tion une p.ace manifestement trop étroite. 

Un cimat nouveau se développe, mais il faut que 
tilutions en tirent les conséquences : il est indispensable 
ment de rendre à : armée la place qu'eie n'aurait jamais d 
dre dans la fonction pub:ique 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Très bien! 
M. Maroselli, rapporteur pour avis. C'est un 


lice au moment méme où les respo isabilités de irine( 
nent plus lourdes et alors que déjà tant de combattants 
cipent, avec un héroïsme auquel nous tenons à rendre un 
Image reconnaissant, à la d ense, en Indochine et en 
de ce patrimoine commun sur lequel repose notre civil 

En second lieu, l’on doit noter que l'absence d’une Lo 
tive aux cadres et effectifs ne fai : que contribuer à ent 
un état d'incertitude qui empêche le développement norm 
carrières et nuit ainsi certafs ‘ement au recrutement du 
nel. 

La question est 


devoir l 


mais elle n° 
peut persister 
satisfaction Îl' 
nationale de 
consulta lon qüi pe 
telié 


évoquée annuellement, 
encore été réglée. Un tel état de choses ne 
pourquoi la commission à enregistré ax 

gement de M. le ministre de la défense 
apres le vote du budget, à une large 

de déterminer la forme que pourrait prendre une 
lation. 

Enfin, la commission a noté les résu't 
lonné centres d'entrainement des réserves a 
GC. E. R. A.) et ceux qui sont délivrés aux réserves ordir 
C. E. R. O.). C'est une raison supplémentaire de persévérer 
une entreprise indi<pensabh'e, compte tenu de la part con 
rable que l'armée doit, par sa nature même, faire aux sp 
listes, 

le problème financier qui se pose à l'égard du matériel a 
nautique a été déjà examiné, et il y a lieu de rechercher 
l'apport que l'on peut attendre du budget 1952 en qui 
“erne ces appareils destinés à l'armée de l'air. 

En ce qui concerne l'interception, l 


< favorables qu'a 


s les 


innée 1952 verra l'ach: 
ment de la série des 183 Vampire 5, qui a donné lieu jusqu 
AU décembre 1951 à la production de 116 appareils, le 1 
devant être soldé en 1952 

Il faut ajouter le Vampire n3: 201 appareils de ce type 
été commandés, 80 ont été livrés en 1952, la série aoit él 
terminée en 1953. La naissance de cet appareil avait donné 
à de sombres pronostics qui ne se sont pas vérifiés. L'as 
nous assez entendu à cette tribune! Fort heureusement, 
prophètes n’ont pas été écoutés et nous avons aujourd'hin 
appareils qui nous sont si utiles. Il reste un type valable 
raison de sa vitesse ascensionnelle et de ses facilités d'att 
rissage. 

Le M. D. dont la production en série est en cours 61 
réalise à 70 < e exe ne s en 1952, le gros de la commande di 
être livré en 1953. 

Si l’on s'en tient aux fabrications de série d'avions A, c 
donc environ 230 appareils qui seront livrés à l'armée de l 
De ce fait, en fin d'année, un certain nombre d'unités ser 
équipées de Vampire 53 et de M. D. 450. A partir de 1953, 
matériels seront remplacés par le M. D. 452 Mystère, Cette y 
duction permettra de faire face aux besoins concernant l'inti 
ceplion de jour tandis que les unités de chasse tactique et 
reconnaissance seront dotées d'appareils américains F 84 pr 
venant du P. A. M. 

En revanche, le problème de l'interception de nuit reste po 
faute de disposer dans l'immédiat d'un matériel moderne. 
moins, l'entraînement des équipages pourra-t-il être assuré. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Me 
interrompre ? 


M. Maroselli, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’ 


permettez-vous de x 


rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Je voudrais vous donner 
simple renseignement. Dans le projet de fabricat:on 
titre du budget de 1952, il est d’ores et déjà prévu que 
poursuivra la fabrication de chasseurs de nuit 453. I y a 
inconvénient, que je n'ai pas le droit de dissimuler: il re 
dans Ja difficulté qui consiste à mettre dans !e nez de 
appareil un radar qui, pour le moment, est un radar varial 
de provenance étrangère. Il y a là une question de discrél 
internationale sur laquelle je ne crois pas devoir insister. 

Par ailleurs, le M. 453, chasseur de nuit, est prévu com 
devant être mis en fabrication dans le courant de cette anné: 


M. Maroselli, rapporteur. pour avis. Je m'en réjouis. 
L'aviation de transport conserve ses C. 47 et JU. 52 en 
dant la mise en service du N. 2500 prévue pour fin 1953. Quant 


atlen 
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l'avion-école, Îl ne pose pas de problème grâce aux livraisons 
américaines et françaises (Sipa 12, MD. 312, Morane 472-475, 
Morane 733, etc. 

Au total, l'armée de l’air pourra mettre en ligne: à la fin de 
cette année un nombre d'appareils correspondant aux 27 esca- 
drons prévus à Lisbonne, plus un escadron de transition. 

Si le résultat atteint peut paraître modeste, il est juste d'obser 
ver qu'à très peu près les livraisons de 1951 ont correspondu aux 

wévisions et que la conjonction des Hvraisons nationales et 
de l'aide des U. S. A. a permis de relever sensiblement l'effi- 
cacité de nos forces. 

En ce qui concerne les opérations financières sur les crédits 
du chapitre 9230, il faut noter que le Mystère 2, dès maintenant 
commandé en série, a dépassé le stade du prototype et consti- 
tue un appareil dont la classe internationale n'est plus contestée, 

Le Mystère 3, dont le prototype doit voler très prochainement, 
pourrait être commandé très rapidement en série et viendrait 
ainsi régler le problème de la chasse de nuit. 

Enfin, d’autres développements du Mystère sont en cours de 
préparation. 

Dans le domaine de l’interception supersonique, les études 
se poursuivent du Leduc 010 et de ses dérivés ainsi que du 
S. 0. 9000. 

Du côté des propulseurs, tout l'effort a été porté vers les 
réacteurs, notamment le Tay et l’Atar, destiné à l'équipement 
du Mystère et du S. O. 400, avion d'appui dont le prototype 
volera vers la fin de l’année. Enfin, un dérivé de l'Atar ayant 
un pouvoir de 4.500 kgs doit tourner au banc à bref délai. 

Ces résultats attestent l'intérêt de la difficile politique de 
concentration des études qu'il a fallu mener; ils sont aussi la 
preuve de ce que peuvent donner la technique et la garantie 
de l'effort d'armement entrepris. 

C'est en tout cas une raison supplémentaire de souhaiter 
que la politique des commandes off shore aboutisse à un 
résultat favorable, en l'absence duquel seraient compromis et 
le maintien de notre industrie et le sort de l’armée de l'air. 

A la Libération, l’industrie des télécommunications et du 
matériel aérien était prête à démarrer, mais l’organisation admi- 
nistrative et technique était à peu près inexistante et il a fallu 
constituer de toutes pièces un service technique des télécom- 
munications. 

Malgré cette sujétion, des réalisations de classe internationale 
ont été obtenues en ce qui concerne la radio et le radar, Mais les 
difficultés financières n'ont pas permis d’exploiter rapidement 
ces succès. IL s'ensuit que les programmes de télécommunica- 
tions sont en retard de près d'un an. 

Du côté du matériel non aérien, on trouve une situation Cgale- 
ment difficile. Entreprise tardivement faute de crédits, la réno- 
vation du matériel roulant reste trop lente pour combler les 
déficits existants. Il s’ensuit que la mobilité de l’armée de l'air 
reste au-dessous des services opérationnels. 

Si l’on fait abstraction des aléas financiers qui pèsent, comme 
on l’a dit, sur le budget 1952, il faut, du strict point de vue 
de la défense nationale, aboutir aux conclusions suivantes. 

Par rapport à 1951, l’armée de l'air doit enregistrer en 1952 
une augmentation de ses unités et une amélioration notable de 
son matériel aérien. 

En revanche, il faut reconnaître que les implications (notam- 
ment infrastructure, armement, munitions, matériel roulant 
et télécommunications) ne se développent qu’à un rythme infé- 
rieur aux besoins. [ s’ensuit que la valeur opérationnelle de nos 
forces aériennes progresse suivant un régime inférieur aux 
prévisions purement militaires. 

Nous arriverons à mettre sur pied, comme je l'ai indiqué 
tout à l'heure, les 27 escadrons N. A. T. O. prévus pour la fin 
1952, mais nous ne serons pas en mesure de leur assurer leur 
valeur opérationnelle optima. 

Les charges de la guerre d’Indochine et les difficultés finan- 
cieres constitutent la cause essentielle de la fragilité de nos 
forces. 

En vérité, nous pouvons affirmer que notre pays a su vaincre 
les obstacles techniques et industriels grâce à une politique 
rigoureuse, mais eflicace, qui fait honneur non seulement aux 
gouvernements qui. l'ont mise en œuvre, mais aussi à tous 
eux, officiers, sous-officiers, ingénieurs, industriels et ouvriers 
qui l'ont préparée et qui l'ont appliquée dans des conditions 
Souvent difficiles. 

Mais tout cet effort est fonction de contingences financières 
qui risgnent à tout moment de Île remettre en cause. C'est 
Pourquoi votre commission estime devoir insister à nouveau 
Sur la nécessité absolue qu'il y à à définir, sur le plan inter- 
allié, un programme permanent de financement du réarmement. 
M lui paraît qu'il y a là une tâche essentielle qui commande 
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l'efficacité de l'œuvre entreprise et, par là mème L ivces 
Si | indispensatble de l'effort francais de défense nationak 

Sous le bénéfice de ces observatior votre commission de Ja 
défense nationale vous pro » de net Ï vis favorable 
à la section Ait | ra \pmau- 
dissements à gauche et on 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur ] ivis 
de la commission de la défense nationale eéction marine). 

M. François Schleiter, rap po WU our ts le la « 1 20 
de la défense nationale pour la section marine, Messieurs, vous 
ivez el main les remarquales 1 pports de 1 legut Bouuet 
et Courrière et, apres les excellents exp venez 
d'ente ire, en parti ilié eiu ir£ Dre ent poli] eIn- 
ble au nom de la ONINISS t La d Le t Î par 
M. Rotinat, vous pensez que ma tâche est très largement faci- 
- -Ÿg que Je pourrai me borner à quelques brèves er Va- 

Dès l’abord, je pre isera "est le sentiment de la inmis- 
sion — que le budget qui n est présenté ne saurait Maine 
tenir ni sauver cete année notre marine. \a cote dit à As- 
sermblée de l'Union française ain qu'à l'Assemblée | ue, 
et cela mérite aussi de retenir : ttention u Lot la 
République, 

Ceci dit, mon propos est de vous expos qu pose 
sibilités aussi réduites, le « ire d'Etat 1 Mal t le 
commandement se sont efforcés de tirez tech juement le meil- 
leur parti des moyens mis à leur disposition. C’est pourquoi 


j'ai essayé de déterminer, sous six rub 
principales caractéristiques de ce budget. 


fue tre urie les 


Je note, tout d’abord, qu l'équilibre y est armmél La 
proportion des dépenses d'équipement est de 43,5 p. # Elle 
est en progression constante depuis 1930, En effet, elle était à 
cette époque de 25 p. 100: elle est passée 1901, à 31,8 p. 100 
et la voici aujourd'hui à 43,5 p. 100. Si les off shor av quis, 
elle atteindra près de 50 p. 10), ce qui est, d'ailleur ns plu 
la proportion normale pour le budget de la marine, mais ce 
chiffre devrait, sans aucun doute, être dé] é en } ie 
réarmement, 

J'ai noté une seconde cara téristique qui Lt la | rité 
donnée aux fabrications. En effet, contrairement au budget de 
la guèrre et de l'air, la poursuite et l'achèvement de toutes 
les constructions neuves en cours sont ass ir crédits bud- 
gélaires; aucune n’est soumise à la ndition d'une reprise 
en of] shore. La marine a voulu donner priorité absolue aux 
constructions de bâtiments et elle y a consacré les crédits 
nécessaires, au détriment, bien entendu, de toutes \utres 
dépenses, 

Les seules fabrications que nous pouvons noter, dont la 
continuation est subordonnée à une reprise en off shore, sont 
celles des avions de chasse, des sea-venom et de vions- 
cargos, 

J'ai noté comme troisième caractéristique que les opérations 
nouvelles sont limitées-par le psafond imparti et qu'elles portent 


milliards d'autorisations 
pour Ü pre- 
tonnes ; 3 milliards 7 de muni- 


Mers-El-Kébir et À Brest, Un 


essentiellement sur les bâtiments: 41 
de programme nouvelles dont 34 
mière classe D 47 de 16.50 
tions; 2 milliards de travaux à 
complément en off shore est prévu par suite de l'impossibilité 
de financer sur crédits budgitaires le complément à 30.000 
tonnes de la tranche navale et aussi la totalité des fabrica- 
tious de munitions. 


escorteurs de 


D'ailleurs, en contre-partie de ces eflorts, vous notez une 
limitation de l'augmentation d'effectifs, qui est réduite aux 
besoins d’armements nouveaux — j'en parlerai tout à l'heure 


— limitation de l'entretien de manière importante, limitation 
de l'infrastructure, réduction des frais généraux. 

La marine est la seule armée dont les dépenses d'infrastruc. 
ture ne bénéficient pas d’un financement commun interallié, 
Certains besoins pronres, en eflet, aux deux autres armées 
sont allégés par une participation interalliée, Pour la marine, 
au contraire, la totalité des travaux d'infrastructure, mème 
ceux présentant un jiatérêt pour l’ensemble de la coalition, 
est imputée au budget de la marine, budget sur lequel, malgré 
des réductions et des étalements qui ont été nécessaires, elle 
pèse d’un grand poids, de l'ordre de 14,5 milliards. 

Enfin, j'ai noté comme sixième remarqne que la charge des 
opérations navales et fluviales en Indochine ne diminue pas; 
elle est supportée intégralement par le budget de la marine 
dont elle représente 15 p. 100, 

Avec ces quelques caracteristiques, ce 
dit, a été arrêté à 152 milliards, Sa consistanre sous le titre ter 
(Personnels, rémunérations et entretien) était, en 1951, de 
34,4 milliards et passe celte année à 48,9 milliards. Sous la 


budget, on vous l'a 
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iurait fallu un budget de 


ction navale où, 


enfin, où l'on termine 
la période où l'on exécute et où, nor- 
avons les plus grands besoins. 


152 milliards, 


Nous sommes da 


té: de toutes les chose 





matériel et fonctionnement des ser 
) milliards à 37,1 milliards 
Er: 1951, 61,3 milliards; 1962, 


constructions neuves — je vous 
{To porta | ipaiement su 
en 1%52 2 milliards \ero 
“ I ms: 1952, SAN) millions 
Î matiere je l'a t l’autre 
( éclairé l'Etat, laquelle 
- en 1%1 . (AN Hi 101 en 
nents techniques: 1951, 2 mil 
Etude 1951, 2.10) matons 952 
1951, 7.100 m 1952, 11.600 
Il: 66 milhards celte ann ( tre 
r l'ensemble du budget, 152 mil- 
en 1%51 
e € 1951 s4 vait à 99 mil- 
{ 4(K | s d pplément pour 
e, 152 liards, ce qui 
| 2 p. 10 
] t ect de 110 
| et la France 
1 f I (x) 
pu t national le 
{ te —— V l'a dit 
hud t } s{ l4 \ représen- 
? LUN) € 1949 Il V 1 1 de } . 
ent réduite. Le détail 
t 1 { t n tive t t à 
( b reéessou s 
tribut s ir d'autres 
loch | vet marks, les 
s titre du P. A. M., les com 
ton immune, aussi bien 
[1 { | I 1e les ( ( 
Ï rt yuel sera eff 
jui sera apporté par les 
LA ement. 
tu un il lu 
: ) en 1952 nt 
1! elle *ompnortent 64(KK) 
| ira t pas ) 
{ s en iut À cs qu 
hors le prés AT tées 
G nement it le volume que 
AA y 1 | UF Lair, 


situation privilégiée 
nlage des crédits budgétaires 
ien définir la situation qui lui est 
armées : une situation de plus en 


nt ces 252 milliards, couverts par 
lont je parlais tout à l'heure, 
51 ? Cela ne représente pas même 
1951 
nmduct de ce dernier budget 


le prix et de rémunérations, 
l'incidence plus grande des  pro- 
l'ordre de 
lence plus grande des program- 
s techniciens appellent la théorie 
qui s'applique à un programme 
vendant les pre- 
ensuite, on réalise à plein et où 
‘ux moindres 


dans le cadre limité du 
irds attribués à la défense natio- 
pensez bien, obligé à comprimer, 


et à réduire à l'extrême les 


de la marine de 1952. D'un mot, 


pour la marine nationale ? Sous la 
se posent deux questions: son maintien 
croissement, 

« Qui dit 
s, celle qui se passe le moins d'une 
lu Gouvernement, d'une grande suite 


marine, dit suite, temps, 


( qui 








dans les idées, c'est la marine, » Je crois, mon 
ministre de la marine, que vous avez rappelé cetle citat 
a peu de temps. En effet, une flotte ne se maintient qu 
mise en chantier chaque année d'une tranche nouvel 
à son annuité moyenne d'amortissement 

Notre flotte actuelle se monte à 359.000 tonnes et l’o 
dit que sa composition est hétérogène. Ces bâtiments s 
la plupart prématurément vieillis et beaucoup devront à! 
tôt condamnés. Il en est de même de 80.000 tonnes 
bâtiments et engins de servitude. 

Il résulte des débats à l’Assemblée nati male, comm 
discussions en commission, que pour éviter l'effondrem: 
tal et prochain de ce tonnage, pour le maintenir à c 
une tranche navale annuelle de 30.000 tonnes de const 
apparait comme éminemment indispensable, On est d 
pour dire qu'il eût fallu construire 50.000 tonnes cette 

d'ailleurs, ainsi que le montre 
] 


Le Gouvel ement, 


de budget dépose, à envisagt le lancement d'une trar 
30.000 tonnes en 1952 et est seulement la limitation 


ju une partie et à 
» à l'obtention d'un 


lits qui l’a conduit à n'en couvri 
e lancement de l’autre partie 
cement off shore. Le Conseil de la République appr: 
comme l’a fait l'Assemblée nationale, que le Gouvernemt 
pu p wrter de 4 à 6 le nombre des escorteurs de premiere 
à lancer sur crédits budgétaires et porter ainsi à 16.500 t 
la partie de la tranche dont la réalisation est certaine 
année. 
Voilà, mesdames, messieurs, pour le maintien de Ja 

Mais le maintien à son niveau actuel ne suffit pas pour 1 
notre flotte en mesure d'assurer les missions qui lut incor 
pour la protection de l’Union française et la participatio 

revient à la France dans la défense atlantique. 

Le niveau déterminé tant par notre état-major que par 

interalliés est supérieur d'environ 50.000 tu 
à son niveau actuel. Cet accroissement nécessaire ajoute 
besoins actuels. IL doit être réalisé dans un délai à fixer 
le Gouvernement avec l’aide de nos alliés, 

Mais les constructions actuelles et l'aide reçue effectiver 
des Etats-Unis ne suftisent pas. Avec la tranche budgétair: 
1952, nous aurons pratiquement en chantier 54.000 tonne 
bâtiments, petits ou moyens. Il faut noter d’ailleurs qu 
sont des bâtiments de haute qualité, de conception mode 
aptes à nos missions nationales permanentes et à notre 
dans la défense Atlantique. Le seul inconvénient est q1 
sont en nombre insuffisant, Il ne faut plus tarder, là é£ 


organismes 


ment, à prévoir prochainement le remplacement de nos 
seurs. De plus, nous ne pouvons que regretter, du point 
vue de la marine, que la construction du porte-avions Clem 


ceau, lancé en 1947, ait dû être abandonnée. 

En ce qui concerne les alliés, l'aide recu des Etats-Unis 
déjà appréciable. 21.000 tonnes nous ont été fournies, dont 
porte-avions La Fayette. 6.000 tonnes sont livrées cette an 
et 13.000 tonnes de bâtiments neufs, cette fois, sont attend 
en 1953, sur promesse formelle. 

En outre, le Gouvernement américain nous a ( 
mande off shore de quatre escorteurs de 2° classe et de quelqu 
petits bâtiments, soit au total 9.800 tonnes. Mais, en conti: 
partie, — et je vous prie de le noter— il a réduit le nom 
des bâtiments fabriqués aux Etats-Unis dont il nous avait mi 
mis la cession gratuite au titre du P, A. M., opération qui pré- 
sente un avantage incontestable pour notre économie général 
et pour l’homogénéité de notre flotte, ce qui n'est pas négl 
geable, mais n'apporte pas à notre tonnage une ressource not 
velle, En effet, le Gouvernement américain, qui nous avait pi 
mis la commande de huit escorteurs, ne nous en command: 
que quatre. 

L'opération se traduit, sauf déclaration contraire de M. 
secrétaire d'Etat à la marine, par une réduction de quat 
unités. 


ASSÉ 


M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat à la marine. Me perm 
lez-vous de vous interrompre ? 


M. François Schleiter, rapporteur pour avis. Je vous en m 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
marine, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Monsieur le rapporteur 
je suis très heureux de vous annoncer qu'aujourd'hui mêm: 
a marine américaine a signé avec la marine française un no 
veau contrat off shore correspondant à trois escorteurs 
deuxième classe. Ainsi sur les huit escorteurs promis au tit 
du P. A. M. sept nous sont actuellement commandés, sep! 
navires de construction française moderne. Je tenais à apport 
cette précision qui résulte d'un contrat signé il y a quelqu 
heures. 
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M. François Schleiter, rapporteur pour avis. Je vous remet 

de cette toute dernière information qui nous réjouit et 1 

fait mieux ressortir les efforts du Gouvernement. du m 

de la défense nationale et du secrétaire d'Etat À la mar 

vers lesquels vont notre contiance et notre gratitude pot 

cucees qu'ils ont obtenus et que us espérons r «< 


\ 


cuivre. lH est indispensable, dans ces condilions, qu'un pro- 


gramme de constructions soit établi désormais en coordinatior 
avec les plans de cession gratuite et de commandes off sl 
que peut envisager le Gouvernement des Etats-Unis. L'A 
blée nationale ayant reconnu le principe de la nécessité d'u 
tranche annuelle de 30.000 tonnes, principe que le Conseil 
la République ne manquera pas d'admettre lui aussi, et 
négoc'ations engagées avec les Etats-Unis dev int aboutir P 
chainement et continuer dans le sens que vous venez di 
quer, le Gouvernement à les éléments requis pour l'étal 
ment d’un tel programme, Il est à penser qu'ainsi le déelin 
notre flotte sera arrété et qu'une rénovation de nos foi 
navales sera réalisée dans un proche avenir. 


Je vous dirai seulement un mot de l’état de l'aéronautique 
qui est en plein développement, Elle compte recevo 
ours de l’année 1952, 300 appareils neufs, ce qui va 


1 
nombi total le st 


permettre d'augmenter de 19 p. 100 le 
; | 


avions et de 33 p. 100 le nombre de ses appareils en format 


navale, 


M. Courrière l'a dit, malheureusement cet accroissement ne 
peut être réalisé que grâce à une aide étrangère considérable 
84 p. 100 des avions qui doivent entrer en service en 1952 pr 
viennent des Etats-Unis ou de Grande-Bretagn 

Les crédits demandés pour 1952, bi qu'absorbant comme 
l'an dernier 5,6 p. 100 du budget de la marine, sont pendant 


our l’aéronavale encore insuftisants pour surer l'exécution 
de la loi-programme du 24 août 1950, Il a fallu en effet subor 
donner la construction des 150 chasseurs embarqués Sea-Venom, 
insi que di 10 cargos moyens qu'elle prévoyait, soit à l’ob- 
tention de crédits américains, soit à des commandes 
Celles-ci ont toujours un caractère incertain. Il fau 
trouver une formule pour ne pas interrompre non plus la 
rénovation de l'aéronavale et continuer à pourvoir ses b: 
par des fabrit itions francaise Et "est P ir q | il serait ni 
saire de poursuivre les études du Bréguet 960 Vu 1 
prévu par la loi-programme, qui permettrait de doter l'aér 
tique navale d'un appareil de qualité. 


Mesdames, me=ssieurs, je terminerai par quelques brèves 
observations relatives au personnel, Vous avez constaté — et 
notre collègue à insisté tout à l'heure sur ce point — l'aug- 
mentation des crédits qui correspond aux hausses des sold: 


des traitements et des indemnités accordés en 1951 ai 
un accroissement d'effectifs de 7.172 hommes, qui portera à 
68.000 hommes les effectifs du personnel militaire de la mari 
à la fin de 1952. 

M. Courrière, tout à l'heure, a formulé le souhait que cette 
augmentation d'effectifs corresponde bien aux nécessités, TI 
s'est ému de l’augmentation du nombre des officiers, An nom 
dé la commission de la défense nationale, qui s'est également 
préoccupée de cette question, je crois pouvoir, avant M. le mini 


! r! nt 


tre lui-même, apaiser ses inquiétudes. Bien sûr, on aug 


DSi Qu à 


le personnel, mais c'est parce qu'on à de nouveaux bateaux à 


mettre en service. De plus, le tonnage est très nettement infc . 
rieur à celui d'avant guerre, mais il faut voir qu'il est constitué 
par une foule de petits bateaux, nécessitant un personnel plus 
mbreux que les grands bâtiments. Au surplus, en ce qui 
ncerne les officiers, la pyramide des grades n'offre cetti né 
aucune modification. 

Je fais observer, d’ailleurs, au sujet du personnel, que tout 

|, pour les bâtiments qui nous viennent, par exemple, des 
Etats-Unis, la marine française assure son service avec un tie 
de personnel en moins. Si, dans la marine américaine, il yau 
liers de personnel en plus, je suppose qu'on a jugé qu'il y avai 
quelque nécessités à celà. D'autre part, l'augmentation de per- 

mnel se chiffre à un tiers en ce qui concerne l'aéronavale qui 
est en cours de développement, comme je vous le disais à li 
tant. J'ajoute que, malgré des conditions peu favorables én rai 
son du climat actuel, le moral et la valeur du personn 
connus, restent intacts. M. le secrétaire d'Etat vous 
mera certainement. 

Il me reste à vous parler de l'infrastructure, qui est impol 
inte, elle aussi, en ce qui concerne la marine. Le total des er 
dits qui lui ést consacré atteint 15.400 millions, ce qui repré- 
sente 23,7 p. 100 de l’ensemble des crédits d'équipement pou 
1952. Vous voyez qu'on a dû limiter à l'extrême la part faite à 
l'infrastructure, de manière à pouvoir mettre en chantier 
comme je vous le disais tout à l’heure, une tranche navale nou 
velle et assurer que dans des délais satisfaisants la continua 
des tranches en cours, d’où, en conséquence, un ralenti 


d'ahx 


| 
t 
Le 


el, qui sont 


le confir- 


: 


certain de la cadence d'exécution des travaux réduite au mi 
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la murine ne sotffre pas l'improvisation. I nous faut ceîte 

anne irnir un effort considérable, et je disais tout à l'heure 

qu : monde convient qu'il nous aurait fallu 50.000 

tonne n à reconnu 304KN tonnes comme minimum; nous 

nous réjomissons de 16.500 tonnes, Comment voulez-vous que je 
dise que ce budget est suffisant ? 

J remercié très s'ncèrement, au nom de la commission, 

| re de la défense nationale et M. le secrétaire d'Etat 

les efforts qu'ils ont faits dans les possibilités 

ar le hudget; mais je ne peux pas dire pour 

que le président de la commission ne l'a dit 

l'ensemble du budget, que nous sommes 

sur les nécessilés imposées dans la 

le passé, pour unir l'outremer et la métro- 

[s sur quelques bancs au centre.) 


M. le ministre. Monsie le rapporteur, il serait désirable, 
) que vas criliques soient parfaitement constructives, que 
z nen indiquer au Gouvernement sur quelle partie 
| pouvait ouvrir à la marine des crédits supplémen- 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances. 
P« 


l Uül Uli mul, 
M. François Schleiter, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur de la com- 
des finances, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Pierre Boudei, rapporteur. Le rapporteur de la commission 

| lent aussi à souligner que nous sommes en train 

r un ensemble de crédits de 830 milliards qui 

4 pémiblement acquis. 11 trouve qu'il est assez regret- 

pposer les nécessités de la marine à celles de l’armée 

et de l'armée de l'air. Certes, il y a des différences. I 

ces e d'augmenter le potentiel de la marine, comme 

( de l'armée de l'air et de l'armée de terre, c'est évident, 

mm: | faut tenir compte des possibilités financières, Dans ces 

conditions, il paraît regrettable qu'on puisse opposer la marine 

aux autres armes, comme le fait trop souvent la marine, par 
Ja voix des rt ipporteurs ou par ses porte-parole. 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande la parole. 


M. François Schleiter, rapporteur pour avis. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, voulez-vous mme laisser le plaisir de régler moi- 
mème cet incident dans lequel, je pense, vous êtes entré bien 
malencontreusement et dans lequel vous pourriez être plus gêné 
que ImoI-metme, 

t Pleven a peut-êtrg apprécié vivement mes 
insi d'ailleurs que mon Ecellent collègue et ami 
Je pense que l'on peut très bien s'expliquer. 
légitime pou le Gouvernement, de défendre fermement 
de défendre ses intentions et surtout ses réalisa- 
uxquelles j'ai rendu largement hommage. 


Il est légitime de tenir, au nom de la commission des 
finances, le propos que tenait à l'instant M. Boudet. Je ne relè- 
verai qu'une chose, c'est qu'i attribue habituellement à la 
marine le désir de s'opposer aux autres armées. C'est une mau- 
vaise chose. Nous sommes tous sur le même bateau, qu'on 

me la marine ou non. Cela, c'est le débat de la défense natio- 
hale; nous voulons tous conduire le bateau, pavillon haut, au 
muéime port, Nous avons peut-être chacun notre petit sentiment 
particulier, monsieur le ministre. Je suis dans mon rôle, comme 
M. le‘président Rotinat était dans le sien tout à l'heure aussi 
en demandant au Gouvernement, au Parlement et au pays 

[fort maximum pour la défense nationale, car nous aurions 

de remords si nous n'avions pas fait assez. 

sais bien, et ceci sera ma conclusion, que vous avez fait 
tous vos efforts, Je sais bien que vous devez arbitrer et répar- 
tir. Mon propos 1 été d'opposer la marine à l'armée de 
d'air et à l'armée de terre, 


M. le président de la commission de la défense nationale, Très 
bien 


M. François Schleiter, rapporteur pour avis. Mon propos a été 
de dire qu'il était parfois nécessaire de souligner devant les 
mblées — et cela a été fait longuement sans susciter de 
réactions brillamment à l'Assemblée de l'Union francaise, 
cela it à la tribune de l’Assemblée nationale — d’appe- 
m de chacun sur l'importance particulière de la 

varait pour moi, un peu du point de vue des 


l'A 
itre-mer, comme l'infanterie. 


dis que du point de vue de ces territoi- 
terrain. Enfin, ee porte un lien, parfois 


qui est indispensable, je l'ai dit tout à l'heure, 





dans la paix comme dans la guerre, et c'est pourquoi il est 
qu'il soit répété sans idée de concurrence que la France à 
nécessité absolue d’une marine suffisamment efficace: 
Voilà, monsieur le ministre, ce que nous pensons à la con 
sion. Contre personne et avec tous, pour faire au mieux !} 
la défense du pays, voilà, mon cher ami Boudet. le terrain 
lequel nous pouvons nous rencontrer. Nous constatons, et 
l'ai déjà dit, que l'aéronavale est en développement, J'ai r 
cié le Gouvernement de l'effort qu'il a fait sur les escort: 
dont nous nous réjouissons comme à l’Assemblée nation 
Nous souhaitons qu'on puisse faire davantage encore demain 


J'ai dit tout à l'heure: c’est un budget d'expédients. C’est 
mot, monsieur le ministre, que probablement vous m'avez 
reproché, Je de retire volontiers. Je vous dirai que c’est à n 
point de vus un budget insuffisant pour les besoins. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon cher : 
lègue ? 


M. François Schleiter, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour a\ 
de la commission de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je voudrais apporter à notre rapporteur l'adhésion de 
commission de la défense nationale, Je ne pense p 
qu'à aucun moment M. Schleiter ait voulu opposer 
marine à l'air ou à la guerre. Nous avons tous le sow 
unanime que les trois armes solidaires participent à notre 
défense nationale. Si, avec M. le rapporteur, nous nou 
réjouissons que ce budget permette des constructions 
nouvelles, nous avons, monsieur le ministre, regretté en 
commission, en votre présence, qu'il ait laissé dans 
quasi demi abandon nos bases d'Afrique du Nord. C’est dar 
ce sens, je pense, qu'aver M. Boudet, qui traduit exactemi 
la pensée de la commission, nous avons marqué j'insufli- 
sance de ce budget quant aux investissements de la marine. 


M. François Schleiter, rapporteur pour avis. J'avais lu, pré 
cisément dans le rapport de notre collègue M. Boudet, que la 
marine avait besoin d'un élan nouveau. Nous vous faisions con- 
fiance et nous vous faisons confiance, monsieur le secrétaire 
d'Etat, avant lu également vos déclarations sur votre conviction 
qu'il ne peut être d'Union française sans une marine efficace 


Nous pensions aussi, monsieur le ministre, que nous devon 
toujours faire davantage vis-à-vis de notre personnel de la 
marine, ce personnel au sujet duquel je me permettrai, au 
nom de la commission de la défense nationale, de soumettre 
plusieurs amendements pour des catégories particulières, c: 
personnel auquel je tiens à rendre hommage. Nous avors 
auprès de nous, à la commission, des officiers qui, dans de 
rudes combats, ont forcé la passe de Toulon et ont choisi la 
liberté; des officiers qui ont conduit au bout du monde, dans 
l'indochine lointaine, le lien ténu de la marine nationale. A 
tous ceux-là et à tous ceux qu'ils commandent, le Parlement 
doit, non seulement rendre un hommage, mais un concours, 
concours que la commission de la défense nationale s'est tou- 
jours efflorcée de ne pas marchander, ni aux ministres, ni au 
commandement. 

Je connais, mesdames, messieurs, pour conclure, la ques- 
tion qu'implicitement vous posez à chacun de vos rapporteurs 
de la commission de la défense nationale: pour nos finances, 
n'avons-nous pas fait trop ? Pour notre sécurité, avons-nou 
fait assez ? J'ai entendu, dimanche dernier, sur la terre de 
Verdun, de la bouche d’un grand chef, la réponse à cette 
question: « Vous possédez l’une des meilleures armées du 
monde, mais elle n'est pas là! » _ : sie sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite. 


A, le président. La parole est à M. le ut pour avis 
de la commission de la production industrielle. 


M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle, Messieurs les ministres, mers chers 
collègues, la commission de la production industrielle a demand: 
à être saisie pour avis de ce projet de loi uniquement pour 
poser une question. Les fabrications d'armement, aussi bien 
celles concernant l’armée de terre que l’armée de mer et l'ar- 
mée de l'air, sont comparables, du point de vue technique, aux 
fabrications courantes civiles et, par conségrent, s’apparentent 
de très près à toutes les productions industrielles, donc à tout 
ce qui touche notre commission: problèmes de matières pre 
mières, problèmes d'équipement, problèmes de produits linis 
et sermi4inis. 
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Je ne vous donnerai que deux exemples: l'arn le ir a | ] 1 de M I : 
pesoin de cellules d'avions et, par conséquent, de moteurs; le | n {I . 
problème des moteurs à réaction pose celui de certains rs t 
spéciaux qui nécessitent l'emploi de revêter ts résistant à |! 1! | 
de hautes températures; le problème est d tecl t |! | 
difficile à résoudre. | ! | À 
…. . ., È ù A ke A ù . | 

La fabrication de certaines munitions standardistes « | À 
différentes nations unies pose également le prol | 
tains explosifs, de certaines poudres que n f 
pas toujours, car nous ne les connaissons } toutes, D 
ertain nombre d’autres problèmes tech | — 10 
ètre résolus que par une | n ( tante ent 
mique française privée et les ars | REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
vice des poudres; de même, la fal | ; 
spéciaux pour les ailettes de turbine le moi 11 | M. le président. \ 
nose un problème de liaison const | 
di tion des fabrications d'armement, | 

C'est pour cette seule raison et pour régl prob! | 
coordination qui peuvent se poser ent | | 
cations d'armement et la direction des 
] lirection de la idéru = 10 1 { | | 

. ! \ 1 °, \ l s | 

' I )S. qui 1A Li )F1 d À ! l | 1 
] de à M. !l: ministre de la défense nat | | M ] 
M. le président de la commission de la déf { 
ne serait pas souhait b! l'établir entre 1 

duction industrielle et la commission | 

ine liaison purement technique, of | 

lante, qui nous permettrait; dans ( ] e ] ; \ 
d'apporter efficacement notre co 1rs. 1, [ ) 

M. Pierre Eoudet, rapporteur. Je à | \ 

M. le président. La parole est à M. le rap] 

M. Pierre Boudet, rapporteur. La con ; : 
propose au Conseil d'interrompre ici la discu \d projet = 
de loi, pour le reprendre à sa prochaine s . F—#. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?..… | ) 

ll en est ainsi décidé, | M | 

| M. M 
—#$ — | | 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE | 
& T Q M 
1 
M. le président. Je rappelle au Conseil de la Répubiiqu | L t di 
! - | t t 
le groupe du rassemblement du peuple fran pi l 
candidature pour la commission de la justice et de lé: 1 
civile, criminelle et commerciale. | à à 
2 . . . A { r1 , 

Le délai d’une heure prévu par l'article 16 règ te M \ | Pl 
cxpire. hs 1 

La présidence n’a reçu aucune opposition 

* * * : | 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je le 1 
proclame M. Teisseire membre de cette commi M. 1 

( s af] s 
\ nn s, MN l PI 
bons 9 ri Il r t ) 
À 1 | » : | 
DEPOT DE RAPPORTS L' lu jour est 
P IC Fan 

M. le président. J'ai reçu de M. Albert Lamarque un rapport La est 
fait au nom de la commission de Ja marine et des pêches, su / 1 ] p 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, concernant sr 
la caisse nationale de garantie des ouvriers dockers {n° 250, 1 Direct d ( rap hu 
année 1952 d du ( ] la É 

Le rapport sera imprimé sous le n° 294 et distribué, CH. pe LA Moi 

ee — 
+2 +— hits 
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Erratum 
au compée rendu in exteuso de la seance du mardi 24 juin 19252. 
Journal officiel du 2 juin 1952. 


/ 





Page 1308, 2 onne, dépôt de propositions de résolution: 
Rétablir la {re ligne du 3° alinéa : 
reeu de MM. Jean Durand et Milh une proposition de 
rt 
© 0 2—— 


RAPPORT D'ELECTION 


5e BuuEau. M. Abel-Durand, rapporteur. 
Département de Seine-et-Oise. 


L'élection du 18 mai 1952 a donné, dans le département de 


Seir t-Unse, 1 rés its livants, retenus par la commission 
ul LOL | Î 

teurs inscrits 267 

Nombre des votants, 3.248, 

4 etins blancs ou nuls à déduire, 15. 

Sulffrag vValabierment exprimées, Jj.2 3. 


Nombre de voix obtenu par, chaque Jiste: 
ste du rassemblement du peuple français pour la défense 
les libertés départementales et communales, 773 voix. 
iste du rassemblement des gauches républicaines, indépen- 
dants et paysans, 710, 
Liste d'union répubii aine, résistance et anlifasciste, 694 voix. 
ste d'action républicaine, familiale et sociale pour la défense 
des libertés locales et la réforme de l'Etat, 363 voix. 
te du parti socialiste S. F. L O., 347 voix. 
Liste d'union des maires indépendants, 152 voix. 

les élus municipaux radicaux et radicaux socialistes, 
UX VOoIx. 
Liste d'union des indépendants de Seine-et-Oise, 53 voix. 
Liste du mouvement des indépendants républicains sociaux, 

L VOIX, 

Liste des républicains indépendants (maires et élus mumici- 
paluix), J VOIX, 

Conformément à l’article 27 de la loi du 23 septembre 1948, 
les sièges ont été attribués aux listes ayant atteint successive- 
ment la plus forte moygnne, la moyenne de chaque liste étant 
obtenue en divisant le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d'une unité, des sièges déjà attribués à 





En conséquence, il à été attribué à: 


la liste du rassemblement du peuple français pour la défense 
des libert lépartementales et communales, 2 sièges: 
lu rassemblement des gauches républicaines, indépen- 
dan! el pay ins, 2 sièges 
l'union républicaine, résistance et antifascicste, 


l'action républicaine, familiale et sociale pour la 
d e des lil és locales et la réforme de l'Etat, 1 siège, 
| tu de lar le 27 de la loi susvisée, les candidats ont 
été proclamés élus dans l'ordre suivant : 
M. Boutonnat, présenté par la liste du rassemblement du 
ur la défense des libertés départementale et 


Mine Thome-Patenôtre, présentée par la liste du rassemble- 
ment des gauches républicaines, indépendants et paysans. 

ité par la liste d'union républicaine résis- 
ta et antifasciste. 

M. Pidoux de la Maduère, présenté par la liste du rassemble- 
ment du peuple français pour la défense des libertés départe- 
mentales et communales. 

M. Poher, présenté par la liste d'action républicaine familiale 
et iale pour la défense des libertés locales et la réforme de 


M. Lachèvre, présenté par la liste du rassemblement des gau- 
re] | , indépendants et paysans. 


cHe> 11111 11 { 

M. Chrétienne, présenté par Ja liste d'union républicaine, 
I tante et antifasciste. 

| indidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
ze] ir 14 1 

| pérations ont été faites régulièrement. 

lou s, l'élection du candidat proclamé élu au 7 siège a 
d u à une contestation sur laquelle le Conseil de la 





La réclamation concernant le 7° siège. 


L'attribution de ce siège metlait en concurrence la li 
d'union républicaine, résistante et antifasciste (Namy 
la liste du parti socialiste S. F. 1 O. (Commin). 

La purs s'étant déjà vu attribuer un siège, se pri 
pour l'attribution d’un second avec une moyenne de 347 
à égalité avec la Fste socialiste à laquelle la commis: 
recensement attribuait le mème nombre de suffrages. | 
cle 33 du règlement d'administration publique du 24 sept 
198 prévoit que, si deux listes ont la même moyenne, | 
revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
ges: en l'espèce, c'est au profit de la liste Namy que 
cette disposition. Le 7 siège a été ainsi attribué au deu 
candidat de la liste de l'union républicaine, résistante et 
fasciste, M. Chrétienne. 

M. Commin, candidat n° { de la liste socialiste, a éle: 
réclamation contre cette attribution, motif pris de ce que 
letins de la liste socialiste auraient été annulés à tort } 
commission de recensement : le nombre de suffrages re 
par cette liste serait en réalité de 355, ce qui lui confér 
majorité sur la liste Namy. 

La matérialité des faits, qui sont à l’origine de cette « 
tation, n’est pas discutée; la discussion portera seulement 
leur appréciation. 

Ils se présentent de la façon suivante: 

Le 21 avril 1952, M. Pierre Commin a déposé à la préfecture 
de Seine-et-Uise une liste de candidats, dite liste du parti s 
liste S. F, I. O:, dont il est lui-même le candidat n° 1, sui 
2 rang par M. Ancier (Charles), avocat, né le 10 juillet 1%%6 à 
Alger. Cette déclaration était faite dans le délai prévu par 
ticle 35 de la loi n° 48-147 du 23 septembre 1940, relative à 
l'élection des conseillers de la République, pour que les ca 
dats soient admis à bénéficier des dispositions mettant à 1 
charge de l'Etat les frais d'impression et de distribution 
circulaires et bulletins. Circulaires et bulletins au nom 4 
liste Commin-Ancier furent effectivement imprimés et exp: 
par les soins de la préfecture de Seine-et-Oise. 

Or, le nom de M. Ancier (Charles) ne correspondait pa 
l’état-civil du candidat n° 2 de la liste S. F, I. O. S'il a ob! 
des autorités compétentes lautorisalion de prendre ce n 
les formalités requises pour la régularisation des changem 
de nom n'étaient pas entièrement accomplies lors dn dépôt 
la liste, Par déférence pour certaines observations de J'ad 
nistration et pour ne pas être exposés aux critiques qui se = 
fait jour, il y a quelques mois, à l’occasion d’une affaire c 
cernant un député décédé et qui ont frappé l'opinion publiq 
les promoteurs de la liste socialiste décidèrent d'en extraire 
nom de M. Ancier, de faire avancer d'un rang les candid 
de la liste qui le suivaient et de le remplacer lui-même par 
nouveau candidat qui figurerait au 7° rang sur une nouvi 
liste à déposer. Le dépôt de cette liste (liste Commin-Mazuri. 
dont le nom de M. Ancier a disparu, a été effectué le 14 n 
1952, c'est-à-dire dans le délai prévu par l’article 22 de Ja loi 
du 23 septembre 1948 pour la validité des candidatures. 

Les promoteurs de la liste Commin n'’eurent pas matériel 
ment le temps ou ne s’y crurent pas autorisés par les disp 
tions légales relatives à la propagande électorale, de faire 1 
envoi à domicile de circulaires et bulletins conformes à a 
seconde déclaration. Ils informèrent les électeurs des chang 
ments apportés à la liste par des avertissements donnés aux 
électeurs dans le Populaire de Paris et dans un journal local. 
Le jour de l'élection, une affiche apposée à l’entrée des bureaux 
de vote renouvelait cet avertissement en termes très explicit 

Cependant, des bulletins du premier modèle, portant au 
second rang le nom de Ancier, ont été trouvés dans l'urn 
C'est pour ce motif que huit bulletins de la liste S. F. I. 0. 
ont été déclarés nuls. 

Cette annulation, réduisant de huit le nombre de voix atti 
buées à la liste S. F. L O., a enlevé À celle-ci la majorité qui 
aurait entrainé l'attribution du septième siège de Seine-t- 
Oise au premier candidat de la liste socialiste. 

M. Pierre Commin a saisi le Conseil de la République d’une 
réclamation tendant à ce que soient déclarés valables les 8 bul- 

letins annulés par la commission de recensement de Seine- 
et-Oise et à ce que, en conséquence, un siège soit attribué à 
la liste socialiste dans ce département. 

Dans sa lettre de réclamation, il impute l'annulation à deux 
motifs dont il conteste, dans le cas présent, le bien-fondé : 

1° L'existence d’un signe de reconnaissance ; 
2° Le doute sur les intentions de l'électeur, 


« Le Conseil de la République, ajoute-t-il est libre. Non seu- 
lement parce qu'il juge souverainement la validité des élections 
et que rien n'entrave sa liberté de se prononcer suivant l’'équite, 
mais, en outre parce que dans le cas présent, aucun préct- 
dent ne peut même gêner sa liberté. » 
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TS. : Les A | 
La compétence des assemblées parlementaire mat 
de vérification des pouvoirs de leurs #* d 
L'étendue des pouvoirs du Conseil de la République étant | , 
4 1 1 t » L] . 


invoquée, il convient d'abord de 
sion nécessaire à la juste 


sion. 


la 


{ 


apprécialion 


ues nu 





>. JUIN 


La compétence des Assemblées en matière t 
pouvoirs de leurs membres est une de leurs ( 
tionnelles dans notre droit parlementaire | 
Elle remonte aux Etats Généraux qui la rex t | 
gage de leur indépendance vis-à-vis du pour | 
Elle fut consacrée par la Constitution 1 14 | 
et. sauf dans les pr riodes ou le iroit d'« ectiol ut 1! | 
supprimé, par toutes les constitutions ou ! | 
rieures concernant les Assemblées parlementai | 
< Le texte actuellement en vigueur, l'art - la ] | : 
titutionnelle du 27 octobre 1946, est la ri ion | 
de l’article 10 de la Constitution du 16 juillet 1873: { | 
leux Chambres est juge de l'éligibilit ( mé | 
de la régularité de leur élection. » | 
L'article 68 de la loi du 15 mai 1849 avait éc] - 
semblée nationale seule juge de la val t le ratiot | 
torales et, précédemment encore, l’article 62 de OI | 
ju 19 avril 1936, déclarant la Chambre des dt s seu | } 
les conditions d'éligibilité. | = 
La compétence des Assemblées parlement | 
de vérification des pouvoirs, fut cependant d t | 
N travaux préparatoir de la Constitutio! e 404( | i 
Per lant la séance dt la comm Ï ] ] { tit 
17 juillet 1946, le principe de la compétence | | 
es-mêmes fut contesté: il fut suggér | { 
régularité des opérations électorales fût ! ! ! | , 
extérieur aux assemblées elles-mêmes n érita} | ] A ! 
diction »; celle du conseil d'Etat fut propos 
La commission se pr nça pour le n t lu t 
souverain de l’A mblée, nform nt à e M. Pi 
ppelait « un principe traditionnel du droit 7 | I 
en donnait une notion fort large, } | citait | | à 
thèse l'exemple d’un candidat battu I I lect | 
\ « qui nel l peut être ] | | 
1 Chambre des D putés avait dé ( et | { 
son concurrent élu « qui était, lui, un vér G T | NX | ( 
( Pour qu'il n’y ait pas d’équivoque sur le maintien | UI 
le de droit public en vigueur, la comn prot | 
inmanimité pour la reprise du texte de l'art 10 de | 
d mstitutionnelle du 16 let 1876. I n'y - 
\ en séance publ e £ ette 1 { | Ù 
ui proposait de de r le ment d t 1 | 1 
| d'Etat n'avant pas été soutenu. | 
n' La doctrine formule, en général. hien des r« r] | s 
| it par les Assemblées des pouvoirs que les textes leu | 
nt: l'application de x 1] t ] le | > 
luences politiques. | . 
Dans un ouvrage q fait toriti I Î l1 | 
t politique élect l et parle ntaire | Pier | 
jue les ( ! mat \ tion de | 
à » nt pas liée par le texte des | | 
ve universel: qu’elles sont ( 
té al e et I e (Ed. 1902, ] ? | : 
] \ Duguit (Traité du oil € { IV. : n 
203 cr | s t Eug 1 | | 
| L mr Ç 1 * { : | 
, 225 Loue te étre Mrs ( 
1 | | | t 
1 
: M | ot n le 1 ( ] 1 Ra le | | 
: nt | M 1 1 | | 
> COMM | 2 ( I! | 
\ vement l’élig té d t la rés | 
1” | ' | 
mg tion qu'elles ne sont pas t es ] ies dis; | I ! mo! les | li 
Ï 1 ho 5 d { Le u ] Î i ] { k | t 
l Br. Î t q A * F | ; ‘ , . 
: ent )ppro { i 11 | 0 de rt s 
1 dans n IX Q | 14 td A ( L | | L ét 1 { 
iont on {l que id l l | 1 In | trat 4 18 
| le] Wa el élémentair de droit « { { ] th 
t que « c'est par 1 ve ç- 
mises con ênect ! LR À } . 
: r 1 …5S # Î » ? : q e \s M | { lil 
Ù {ts élus J, Berthelemw et Du Z t dl cs À | d 
IS: « Ja Cham l we doit l | | l t'ét la 
ti Avant eux, ] ein (Elément l 
| 1 } Ç { 1.4 } | \ q | | II é À : : 
1.11 » » ct 1 1 | vor 
t\ pronon la 10 ICTHE &s } i pas 
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vulièrement enregistrée à la préfecture (3 bulietins dans 
e de ces deux sections 
tion: enveloppes renfermant des bulletins dans les- 
ire de présentation des candidats à été modifié (2 bul- 
eit en réalité de l'irrégularité prévue par l'article 34 du 
t d'administration publique du 24 septembre 1%3 dont 
1) ra 1 est ainsi CON 1 
t nuls et n'entrent pas en ligne de compte dans le 
iffrages exprimés, les bulletins émis au 9m d'un 
vu d'u liste di indidats dont la déclaration à été 
ent egis 
i le vise pas l'ordre de présentation mais celui-ci 
vement du mécanisme de la représen- 
) e. tell ju élie est prevue par l'arti 27 
1 22 seplembre 148 qui dispose que « -ur chaque 
ta bus IX indidats d ipres 1 ordre de 
( ” t 9 
lu 1 qu | Î S ilis! 1 ls la fo 1 t 
\ 1 él s fut 21 vril 1%2 
À bu les 1 par 1 idn tir. 
Commin-M r'1 | ine mod ition app rtée 
{ i-A pal ( t de M. Ancier. 
qu'on ne t I\ pas dans le dossier tra d'un retrait 
t M Ar el | ! t aumettre que ce retrait à eu 
ten it et dans le léjai prevu par le 4° alinéa de 
21 di à loi du 23 septembre 1928, c'est-à-dire avant 
le pot lex indidatures. La nouvelle liste a été 
l Î Lt lat | nite, 
la eur des textes, la nullité prévue par l’article 34 
littéralement, puisque, en droit, la liste Commin-Anciet 
IL | 
(l le validation d'élection sont, le plus souvent, 
pu et il n'est pas possible de faire abstraction 
litions particulières dans lesquelles la liste Commin- 
\ éte 1bstitui \ la te Commin-Ancier. En fait, la 
min-Mazurier est la liste Commin-Ancier modifiée : 
il près et malgr e changement apporté dans 
} 1e ou léUIX ICI indidat la liste du Ï irt socialiste 
() | mnination sous laquelle elle se présente dans 
iratior lu 21 avril et du 14 mai 1952. 
le svstème électoral appliqué aux départements 
nt à quatre Sièges au moins, les seules 1 es admises 
| hr Myuté à | ti | 1 qu Iles n sont idimis 
hage vote préférentiel (art, 27 de la loi du 23 sep- 
1948 
fra it avant tout d suffrages de liste, dans le 
le représentation proportionnelle appliqué aux élec- 
1 la Républiqu 
t sa loute excessif de prétendre que de plein droit 
| let l'article 5 du règlement d Iminis 
publiqu 1 21 temtbre 1948 n'est pas applicable à 
l | Î L | rl les part irites 
t toutefois ler s ‘n une telle situation 
lion ] 1 texte n'aboutirait pas à une mécon 
{ le ention des ( { Ss, ct ont tout jugé le 
lot I t "mp 
iv] te, tout ispicion de manœuvre de 
LI S F ] La, est ex | ] 
t | 1 ixième lidat est expl 
' e régu ue 1 priori, On n'a pas le 
(1 1 t 
ten in mstate qu'il taient 
( \ tant la 


l 1 n l " t ( le a | t ? 

t x ts \ S 1-0) S t au 

[l ! nt | ! 

r pour «a priori impossible q 
lé { 1 personnellement touchés 
[ 1 [ Pa S 1 au 1 | so 1 
t pas Ju avant de d I 

1 L L : ! LI , 
( qui ava ( ipposé 
) 
l 

| ] ( n sn ! ete « Lrt u 

( ! t rt ment l « | eu con 
{ ) t la ] } 

A! \ \ t 1 { t « 1 té (ler 

\ t} e à la liste en 
pri tot iux d £ 

par | { ] bullet Corn 

! fl l 1 

liffér | 





eu d'annulation, la publicité avait été mieux faite qu 
les autres. ou bien, pure hypothèse du ee appt ma 
invraisemblance, les scrutateurs ont considéré la substi 
du nom de Mazurier et non d'Ancier comme laissant 

letin toute sa valeur de vote pour la liste du parti socia 

Doit-on admettre que le vote des électeurs déposa 
bulletin Commin-Ancier sur la liste a été déterminé p 
présence du nom d’Ancier comme second candidat «1 
tible d'être élu ou tout au moins d’être appelé à su: 
ultérieurement au candidat élu et qu'ils n'auraient pa 
pour la liste S. F. I. O. s'ils avaient su que Ancier avait 
remplacé comme deuxième candidat par Mazurier, troi 
candidat dans la composition primitive de la liste ?. | 
ce cas, ce serait à juste titre que les bulletins ont été an: 

N'est-il pas plus vraisemblable de supposer que le nom 
cecond candidat n'a pas retenu particulièrement l'atte 
des électeurs et a été sans influence sur leur vote, leur 
tion étant purement et simplement de voter pour Ja list: 
parti socialiste ? 

Le dépouillement des bulletins pris dans son ensembl 
édifiant à l'appui de cette deuxième hypothèse, 

En dehors A huit bulletins discutés, il n’y a eu dans 
3.248 enveloppes trouvées dans les urnes que deux bull 
dans lesquels il y a eu modification de la liste enregis 
dans la 2° section, un bulletin de la liste du rassemblen 
des gauches républicaines, indépendants et paysans dan 
quelle le nom de M. Lachèvre, deuxième candidat, a été 
et le nom de M. Pointard. seplième candidat, remplact 
celui de M. Boutonnat, de la liste R. P, F.; dans la 4° sect 
les noms de MM. Boutonnat et Pidoux de la Maduère ont 
ravés sur la liste du R. P.F,. 

Il semble que, à l'heure actuelle, l'éducation des délég 
sénatoriaux est faite, sauf de très rares exceptions, ils sax 
que, pour que leur voie soit efficace, ils ne doivent apport 
aucune modification au bulletin de la liste pour laquelle 
veulent voter. 

Les électeurs socialistes qui, au nombre de 8 sur 350 envi 
ont déposé les bulletins « Commin-Ancien » sont-ils m 
avertis de la législation que l'ensemble du corps électoral 
ou bien doit-on admettre que, connaissant cette législation, 
ont volontairement émis un vote dont ils devaient savoir q 
serait déclaré nul ?.… | 

En l’état des faits, les membres du 5° bureau interrogés exn 
citement par le président, ont adopté, à une forte major 
l'avis que ces 8 électeurs, en déposant dans l’urne, comme 
en avaient le droit, le bulletin qu'ils avaient reçu de la préf 
ture, au lieu d'un bulietin déposé sur la table près de l'isol 
ont purement et simplement voulu voter pour la liste sociali 
dont ils ignoraient qu'elle avait été modifiée depuis l'envoi d 
bulletins par la préfecture. 

Dans cette convi tion, le 5° bureau a estimé, conformémi nt 
notre droit parlementaire et à son interprétation traditionneli: 
que l'application littérale du texte qui, en la circonstance n° 


pas la loi elle-même, mais un texte réglementaire et même, à Ja 


vérité, seulement un texte d'application et de procédure 
doit céder devant l'intention jugée certaine des électeurs qui ont 
droit à son respect, En la circonstance, ce n'est pas aller 
l'encontre de la loi, mais au contraire en assurer l'applicati 
réelle. 

IL serait d’ailleurs osé d'affirmer préremptoirement que 


seil d'Etat lui-même, en présence d’une telle situation de 


co 
fait, se prononcerait d fféremment. 
Ainsi, la liste socialiste avant obtenu 355 voix, aura H ma 


d'union républicaine résistante et antifasi 


l " 
on au :° siege. 


Conclusions. 


D'après une dectrine unanime et une jurisprudence cons- 
tante, l’Assemblée possède, en cette matière, une compéten 
non seulement d'annulation, mais de pleine juridiction. Elle 
doit en même temps qu'elle reconnaît la régularité du clas 
sement des candidats proclamés élus par la commission 
classement pour les six premiers sièges — rétablir, én ce 
concerne le 7 siège, le nom du candidat qui aurait été décla 
élu si les bulletins annulés avaient été di omplés comme sul 
[rages exprimés. 


En conséquence, mesdames et messieurs, le 5° bureau, à la 


majorité, propose au Conseil de la République, de: 

1° Admettre, dans l’ordre du slassement établi, par la commi 
sion de recensement : M. Boutonnat, Mme Thome-Patenût 
MM. Namvy, Pidoux de la Maduère, Poher, Lachèvre; 

2° Invalider M. Chrétienne ; 

j» Déclarer élu M. Pierre Commin, premier candidat de la 


list 
SUU HAIIDIC, 
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| ( 4 , 
LE 25 JUIN 1952 (es re,'onses de 
« Les man C € 
| l'intéret p (Our 1! i LI 
Application des articles S4 à 86 du règlement! ne | qu r On € 
« Art. 8h — Tout Sénaleur qui désire poser une question orale au | r 
couvernement en remet le terle au président du { le la Répu | un! $ 
blique, qui le es er au Gouvernement | | { : s 
« Les questions orales doivent être son t ent réd ’ et | de < ÉCuUSs Cid LS , ; s? 
h 2 contenir aucune imputation d'ordre personnel à ! | de | &æd Elle prend ‘ S Ca à 1.18 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’ \ | de celte à le di 
dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul si eu | 
1 Les queslions orales Sont inscriles sur un rôle 5] u fur et | 
mesure de leur dépôt. | DEFENSE NATIONALE 
« Art. &5. — Le Conseil de la République réserve ch que 1NO1S Une | 
séance pour les questions orales posées par application de ! | 3663 0 M. Antoine Courrière M. Île 
ticle 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites. d'oflice, et dan | ministre de la detense nationale 
l'ordre de leur inScriplion au rôle, en tête de I ‘ lu jour d | , 
chaque Mmardat 
Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que le 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 
art. 86. — Le président appelle les questions dans 1 de ir FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
” riD rÔl nr y ) ranvelé les t4 ’ onn« l 
ri Cu muninre. + eirbaté da ee: vi 3664 M. Albert Lamarque M. le mi 
L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par lu nistre des finances et des affaires economiques 
È pour le suppléer, peut seul répondre au ministre ; loit | ter stru 
{ ent ses explications au cadre firé par le texte de sa question; ces 
’ cations ne peuvent ercéder cinq minutes y 0Re 
ÿ Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu 
K est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la ‘ | : 
ute du rôle , à . 
Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquell : - 
doivent étr« apr lées des que stions orales. 
319. 25 juin 1957, — M. Maurice Pic expose à M. le ministre de age 
la reconstruction et de Re que l’article 17 de la loi n° 52-5 + ag 
du 3 janvier 1952, relative au développement des dépenses Ge répa- Ses à A 
i ms des dommages de guerre D ar l° de 1952 a nn 71 "€ 
Ê sitions de l’article 5 de la loi du 2 juin 19%, en précis jue Rés 
les plafonds modifiés susvisés (200.000 francs pour mobilier] { 
dès à présent payæbles aux sinistrés ägx le pl s de ixante-dix INTERIEUR 
de méme qu aux titulaires de Ja rte déc miquement [aiblk y 3665. \ 19 M. Charles Naveau M. le ministre 
] irculaire 52-67 du 8 mai 1952 émanant de vos services prévoit, de l'intérieur : d " de 
uniquement pour l'exercice en cours, l'indemnisation des dommage " . 
mobiliers dans la limite du forfait actuel, 900.02 fran ugment { 2 167 : 
éventuellement des majorations habituelles; lui demande si malgré di 
la réduction des crédits mobiliers prévue par le décret n° 22-161 du et | < 
23 avril 1%2, il n'aurait pas été possible de respecter la vo:onté du IN revel wait « ! ! 
législateur affirmée dans la loi me 52-53 du 3 janvier 1952, article #7, it « 
en faveur des écon miquement faïbles et des trés âgés de plus D . | 
de soixante-dix ans 
‘ E à \ si 4 
320, 25 juin 195? M. Marcel Boulangé, enregistrant la décl LL. - 
ration faile en séance le 17 juin 492 par M. le secrétaire d'Elat : s > , 
budget et précisant que le règlement des travaux subventionnés par : em à 7 9 -4- 
l'Etat a pu être ebtenu préa tabl ement à Fouverture des « e ; ai 74 8 èg-—— 
report, expose à M. le ministre des finances et des affaires econo- s ds 4 : 
i miques que les travaux d'assainissement en cours, subventionnés par ; 7 
le ministre de l’intérieur, sur le chapitre 45, ne peuvent actue ement : ce sd pe ‘ 
faire l’objet de mandatement; lui demande, et nséquence, dans quel à À + : 
délai le budget du m ee de l'intérieur bénéficiera des reports de - le : 
dits nécessaires et sigr notamment cas de la commune de he - — 


CI 

Beaucourt, obligée d'en! (reprendre d’imf ortar nts travaux d'assainisse- 
memt à la suite d'une grave épilémie de typhoïde et q 

dans la nécessité de les suspendre parce qu'elle ne pe 
\S qu li ont été “cordées. Erratum 


1UVCI 


ee 1 ll 


va Et «sv x an 
De 
> à 
2 


321, in 1952. — M. dean Bertaud demande à M. le ministre 
de la détense nationale: 1° dans quelles conditions s'exerce, dans les 


ds 





camps de prisonniers français au Viet-Min l’action de la Croix-Rouge Questions écrite page 1208, fr é à n 
française; 2e sous quelle forme parviennent, aux autorités militaires écrite n° 3646 de M. Fernand Ver e à M 

: ou les ançaises, les renseignements concernant l'état de santé et des affaires éconet j il 

1 des mili taires prisonniers ; 3% dans quelles conditions | Jesdit tes auto- Année 191 
ritts sont informées des décès de ces militaires ainsi que des cireons- = MAS ES 








lances de ces décès ; 4° sous quelle forme fonctionne, dans les camps 
de prisonniers français, le service médical et quelles sont les rela- 
tions que peuvent avoir les autorités militaires françaises et du Viet 

L. ”_ . - L * . dd Lé . 4 T + 2 Li Lé n 
Min pour, le cas échéant, assurer la fourniture de vivres et de médi AN N EX E AU PROC ES V E LU BAL 


caments indispensables pour le maintien en état de santé des prison DE LA 


niers militaires français : , s 
+ séance du mercredi 25 juin 1952. 


QUESTIONS ECRITES SCRUTIN (N° 123) 








; 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Sur la motion préjudicicelle présentée ner M. Jean Maroser avent 
LE 25 JUIN 1952 la discussion du projet de loi relatif aux du rt ’ UT 
ns l'exercice 1%? 
Ë Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus : Nombre des votants..…........... 284 
« Art. 82. — Tout sénaleur qui désire poser une queslion écrile au Majorité absolue.............. sosccssece: 143 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu Pour l’adoption............. ee 
blique, qui Le communique au Gouvernement RE RSR 


« Les questions écrites dotvent être sommatrement rédigées el ne ; NE 
Contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- Le Conseil de la République a adopt 
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Ont voté pour: Ont voté contre: 


Lu oil. MM Mile M ile Dum ‘ |Mrne Gi 
Maurice. B : É Bouches-du-Rhône W ildeck 
M'Bodije, argus Mme Yvonne Dumont, Georges 
Nestor Calonne. | Seine É "INamy 
Chaintron, Dupic. | |Gér 
Chrétienne Lutoit Primet 


Léon David. | Fra l 


Se sont abstenus volontairement : 


MM L40 Hamon. ir 
Pierre Boudet. Yves Jaouen. Poisson. 
Georges Boulanger, Koëessler tazac. 

Pas-de-Calais. De Menditte, François 
Mme Marie - Hélène | Menu Vauthier. 
Cardot. Molais de Narbonne. Voyant, 

Claireaux, Novat Wach. 
Gatuing. Paquirissamypoullé, Maurice 
Err *zet 


iauque est Pezet. 





N'ont pas pris part au 


Haïdara Mahamane [Je 
M faï El-Hadi. | 


Excusés ou absents par congé : 


e La Maduère. 
Î hard, 
e-et-Moscelle. 
nsard, 


Erratum 
d la 


p 
? : 
4 


Ecrutin (n° 119) sur 
de 


l'article fer du pm 
minimum garanti. 


Page 1306, 2e lon! 
Le nom de M. Jozeau 
raphique, doit être r 


1 s pris part au vote 


colonne 


Rectification 
endu in extenso de da séance du jeudi 19 juin 1952 
Journal officiel du 20 juin 1952.) 


ans le scrutin (ne 120) sur l'avis sur le projet de loi relatif à 
in ; 2 ‘ 


variation du salaire minimum garanti, 


M. Coudé du Foresto porté comme « n'ayant pas pris part au vote 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Rectification 
udu in extenso de La séance du mardi % 
Journal officiel du 2% juin 1%52.) 


in (ne 121) sur l” \deme > de M. Emile Roux 
e fer Qu projet de k ir l'util n thérapeutique 
humain, 
Mme Marcelle Devaud, portée comme ayant voté « pour », di 
ivoir voulu voter « contre ». 








Paris. — limprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire 
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